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Moyens et effectifs de traitement
dans les provinces

INTRODUCTION

En ce qui concerne les opiacés, ce sont les établissements de traitement
de la Colombie-Britannique qui retiendront d'abord notre attention, puisque
c'est dans cette province que le problème de l'usage des opiacés et de
l'opiomanie se pose avec le plus d'acuité. Les moyens de traitement dont
dispose la province sont à peine satisfaisants pour le nombre des opiomanes,
soit «quelque 10 000.

COLOMBIE-BRITANNIQUE

Entretien à la méthadone. - À la fin de novembre 1972, il y avait onze
centres autorisés de cure d'entretien à la méthadone en Colombie-Britannique .
Six étaient dirigés par la Narcotic Addiction Foundation . La principale
clinique de la Fondation est établie à Vancouver. Des cliniques régionales
sont situées à Trail, à Prince George, à Coquitlam, à Victoria et à Nanaimo .
Le Lower Mainland Regional Correctional Centre à Burnaby, le South Okana-
gan Methadone Program, A Kelowna, la Penticton Methadone Maintenance
Clinic, A Penticton, le Power River General Hospital et le Riverview Hospi-
tal, à Essondale, sont aussi autorisés à dispenser des traitements dans la
province.

En novembre 1972, 115 médecins de la Colombie-Britannique étaient
autorisés à administrer ou à prescrire de la méthadone aux opiomanes .
Trente-quatre de ces médecins étaient affiliés à un centre de cure autorisé,
les autres (81) étaient indépendants . De ce dernier groupe, 63 étaient
autorisés à employer la méthadone pour l'entretien des opiomanes aussi

bien que pour le sevrage et 18 ne pouvaient s'en servir qu'à des fins de
sevrage. Dans le protocole qu'elle a soumis au Bureau de consultation sur
la drogue (ministère de la Santé nationale et du Bien-être social) durant
l'été 1972, la Narcotic Addiction Foundation évaluait à 400 le nombre des
patients de sa clinique de Vancouver et à 50 chacune celui de trois de ses
cliniques régionales . Elle ne donnait pas d'estimation pour la quatrième .
Les autres centres autorisés ne comptaient qu'un tout petit nombre de
sujets .
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D'après les dossiers du Bureau des drogues dangereuses, 454 personnes
recevaient de la méthadone de la Narcotic Addiction Foundation en juin
1972 et 493 en juillet. Durant ces deux mois, 346 personnes ont reçu de
la méthadone d'autres sources en Colombie-Britannique. La clinique de la
Fondation, à Vancouver, traite environ 1 000 sujets par an, mais elle n'en
accueille que de 350 à 400 par jour en moyenne. Sur la foi des renseigne-
ments que nous avons pu recueillir, nous estimons qu'au plus 650 à 800
personnes suivent de façon régulière des cures d'entretien à la,méthadone
dans la province . Il est raisonnable de supposer que le nombre des sujets
en cure ne dépasse pas 10 p. 100 du total des opiomanes en Colombie-
Britannique. Si nous admettons l'hypothèse, avancée aux États-Unis, selon
laquelle l'entretien à la méthadone devrait atteindre au moins 40 p . 100
des opiomanes', il nous faut conclure que les possibilités actuelles de cure
sont loin d'être pleinement exploitées . Il se peut évidemment que cela
tienne autant à l'ignorance de la clientèle qu'à la carence des services de
traitement .

Les résultats du programme d'entretien à la méthadone sont encore
moindres, car le personnel de la Fondation estime que seulement 20 ou 25 p .
100 des malades qui entreprennent la cure persévèrent et que seulement
10 p. 100 de ceux-ci en bénéficient à long terme' .

Ce qui manque au programme d'entretien à la méthadone, c'est un
personnel formé qui puisse assurer une post-cure satisfaisante et faciliter la
réinsertion sociale des sujets. Nous observons la même carence dans le pro-
gramme de liberté surveillée et de liberté conditionnelle . Il n'y a pas assez
de personnel pour prodiguer aux 'opiomanes l'attention étroite dont ils ont
besoin. En outre, il faudrait que chaque service ait - moins de sujets à
traiter.

Le centre de traitement à la méthadone de la Fondation, à Van-
couver, mobilise à temps plein deux médecins, deux pharmaciens, deux
techniciens de laboratoire, deux techniciens en pharmacie et quatre assistants
sociaux qui s'occupent chacun de 80 à 90 malades . Les cliniques régionales
de Victoria, Nana?mo, Prince George, Trail et Coquitlam comptent chacune
sur les services d'un médecin à mi-temps, de deux conseillers et d'une ré-
ceptionniste . Toutes les analyses de laboratoire sont effectuées à Van-
couver. Les échantillons sont expédiés des cliniques régionales .

Le programme de traitement de la Fondation est incomplet et n'a pas
de service efficace de recherche et de diagnostic. Il repose presque entièrement
sur des méthodes pharmacologiques . La Fondation est subventionnée par sept

organismes fédéraux ou provinciaux, et le modèle médical sert de référence
pour fins de subventions. Il faudrait une conception du traitement qui

comprenne, outre l'entretien à la méthadone, la cure dans des internats
thérapeutiques, la désintoxication en milieu fortcmcnt protégé, une grande

variété de services de soutien - ateliers, loisirs, etc . - et un service de
recherche et de diagnostic . Le personnel de la Fondation voit là la grand e
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lacune du programme à l'heure actuelle . Sans service de recherche et de
diagnostic, on peut difficilement créer une méthode efficace de traitement .

La Fondation dirige d'autres centres de cure ou de rééducation. The
House voulait être un foyer pour les adeptes des stupéfiants non atteints
d'opiomanie . Lorsqu'il est apparu qu'on ne pouvait ainsi faire de distinctions
entre les toxicomanies, l'établissement est devenu un centre d'intervention
d'urgence pour tous genres de drogues . Il disposait de trois lits pour ces cas,
mais non d'un service d'internat. Comme on ne suit pas les sujets après
leur départ, ils peuvent perdre tout contact avec l'établissement .

In Touch, point de contact de The House et de la clinique avec l'ex-
térieur, a duré un an grâce aux contributions d'un philanthrope, du gou-
vernement provincial et du gouvernement fédéral. Le centre a été fermé,
faute de fonds, vers la fin de 1972.

hiatériel d'analyse d'urine. - La Fondation a le personnel et le ma-
tériel nécessaires pour les analyses d'urine . Elle en effectue environ 6 000
par mois . Elle emploie la chromatographie sur couches minces, méthode qui
se prête aux analyses qualitatives seulement . À l'automne 1972, elle a reçu
du gouvernement provincial une subvention qui lui a permis de monter un
laboratoire pourvu du matériel de chromatographie en phase gazeuse pour
les analyses (quantitatives) des drogues usuelles.

Le matériel de chromatographie sur couche mince coûte de trois à
quatre cents dollars environ. Divers établissements en sont pourvus : Royal
Jubilee Hospital, Victoria ; Royal Columbia Hospital, New Westminster ;
laboratoire biomédical, Vancouver ; laboratoire médical de la province ; Van-
couver General Hospital, Children's Hospital, laboratoire fédéral des aliments
et drogues et centre de traitement de la Narcotic Addiction Foundation. Celui
de chromatographie en phase gazeuse coûte environ $10 000 . Le Royal
Jubilee Hospital, de Victoria, le Royal Columbia Hospital, de New West-
minster, le Vancouver Gencral Hospital et l'Université de la Colombie-
Britannique en sont munis, outre la Fondation .

Les intéressés, en Colombie-Britannique, estiment généralement que la
province dispose de moyens suffisants pour assurer l'analyse qualitative
nécessaire à ses opiomanes et qu'avec l'agrandissement du laboratoire de la
Fondation, on sera en mesure de faire également pour eux l'analyse quanti-
tative.

Internats thérapeutiques et autres centres de séjour . - La capacité des
centres de traitement en Colombie-Britannique est relativement faible .
X-Kalay, l'un des plus anciens et des plus grands internats thérapeutiques
au Canada, peut accueillir environ 65 malades dans ses divers locaux de la
Colombie-Britannique . Les services de X-Kalay ne sont pas destinés exclusi-
vement aux opiomanes. La capacité de logement de X-Kalay pourrait être
portée à 125 avec la réalisation d'un projet d'agrandissement en milieu rural
à Langlcy, en Colombie-Bri tannique. (Une enquête menée par la Commission
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sur la capacité de logement des internats thérapeutiques au Canada est
exposée, avec ses résultats présentés sous forme de tableau, à l'annexe 1 du
présent appendice, pages 988 et 989 . )

À Vancouver, X-Kalay tient divers locaux : un centre de séjour qui était
autrefois un hôpital privé et qui peut accueillir 40 personnes, un bureau et
deux maisons particulières . À l'automne 1972, une trentaine de-personnes
logeaient au centre de X-Kalay, à Vancouver . Les frais d'exploitation s'éle-
vaient à $10 000 par mois environ, ou à quelque $4 000 annuellement par
pensionnaire .

. X-Kalay loue un petit hôtel et cinq pavillons où peuvent loger environ
'25 personnes dans Mile Salt Spring. La Fondation exploite une salle à manger.
et un café dans l'hôtel. Ces locaux servent d'abord aux groupes de thérapie
de X-Kalay et sont occasionnellement prêtés ou loués à d'autres groupements
ou associations communautaires . L'hiver, il n'y a plus que trois ou 'quatre
personnes pour assurer l'administration . Le centre est plus fréquenté l'été .

A l'automne 1972, on a modifié les plans du mini-village de X-Kalay
de manière à installer l'établissement sur une terre de six acres près de
Langley, où il pourrait recevoir environ 60 personnes . Le coût du projet
était estimé à $700 000 et des pourparlers étaient en cours avec les deux
gouvernements en vue d'obtenir de l'aide financière ., Le nouvel immeuble
réduirait les frais d'exploitation à $9 000 par mois environ, ou quelque
$1 800 annuellement par pensionnaire, si le centre fonctionnait à plein
rendement.

Les trois entreprises commerciales qu'exploitait X-Kalay (station-service,
institut de beauté et maison de publicité) ont été fermées au printemps 1972,
principalement parce que leur exploitation venait en conflit avec les services
de traitement . Le directeur exécutif de X-Kalay, M. David M. Berner, est
maintenant d'avis qu'il ne convient pas d'exploiter une entreprise commerciale
à des fins thérapeutiques et qu'il serait préférable d'établir une sorte d'in-
dustrie protégée.

Le directeur a donné à la Commission, relativement aux sujets traités
au centre X-Kalay pour diverses toxicomanies, de janvier 1969 à janvier
1972, les pourcentages des abstinents occupant un emploi rémunérateur,
critères essentiels de c succès » du programme :

Toxicomanie Hommes Femmes Moyenne

(~o) (~%) (~o )

Drogue 42,1 36,8 39,3

Alcool 46,8 33,3 43,6

Autres 11,1 29,9 20,5

Le nombre de pensionnaires du centre X-Kalay, à Vancouver, oscille
presque toujours autour de la trentaine, mais les - pensionnaires changent
constamment . Le directeur estime que trois personnes environ entrent à
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l'internat oule quittent cha~uê semaine. Des 30 pensionnaires à l'automne1972, la moitié environ 'y étaient depuis longtemps et huit à dix depuis
quelques mois . Dans ses entretiens avec la Commission, le Directeur a noté
un phénomène déjà observé par les auteurs américains qui ont écrit sur
l'expérience des internats thérapeutiques : la plupart des sujets quittent
l'établissement dès le premier jour ; le plus gros départ se produit ensuite
au bout de trois semaines ; ceux qui restent plus longtemps persévèrent en
général de trois à six mois et, s'ils y sont encore au bout de cette période,
ils y resteront vraisemblablement durant un an ou un an et demi, période
que le. directeur juge être la durée optimum du traitement. Dans Le traitement,
nous notions que la cure de X-Kalay n'avait pas pour but de rendre les sujets
à la société (p. 89) . Le directeur soutient, au contraire, que les sujets ré-
intègrent la société au terme de leur cure à X-Kalay et que l'institution les
y encourage.

Le directeur s'est dit d'avis qu'un internat thérapeutique comme X-
1[alay ne devrait pas héberger plus de 200 à 300 sujets et que d'autres
é -tablissements du genre pourraient être créés pou

,
rvu que des fonds soient

mis à leur disposition, que le personnel administratif leur soit fourni et
liqu'un. organisme subventionne un programme«de formation d'environ six mois
à l'intention des dirigeants de tels établissements .

Il existe en Colombie-Britamuque un autre internat thérapeutique qui est
dirigé par Teen Challenge (mouvement d'inspiration chrétienne), à Richmond .
Le nombre des opiomanes y est plutôt faible.

.ALBERTA

Au début
'
de 1972, on a fait l'essai d'un programme de sevrage des

opiomanes, à Calgary . Vexpérience a été négative. Un petit nombre de
sujets se sont présentés et, parmi eux, pas beaucoup ont persévéré jusqu'à
la fin de la cure de cinq jours. Plus tard durant l'année, des médecins
s'intéressant -à la question ont recommandé l'établissement d'une clinique
d'entretien à la méthadone et le projet a été examiné par le Methadone
Evatuation Committee (Alcoholism and Drug Abuse Commission) . Leministère de la Santé nationale et du Bien-être social a autorisé le Foothills
Hospital, de Calgary, à diçpenser un service restreint de sevrage et d'entre-
tien à la méthadone . Au moment de l'autorisation, le programme était encore
embryonnaire et on cherchait un appui financier .

Une clinique d'entretien à la méthadone a été ouverte à Edmonton,
en janvier 1972, sous la direction d'un comité formé de l'Alberta Nfedical
Association et de l'Alcoholism and Drug Abuse Commission . Au 30 juin .
la clinique avait traité environ 190 sujets. En octobre 79 suivaient une cure
d'entretien à la méthadone. Parmi ces derniers, 52 recevaient de la méthadone
de la clinique et 27 se la procuraient sur ordonnance dans des pharmacies
d'Edmonton3 . Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social a
approuvé le protocole de l'Edmonton Afeihadone Clinic.

981



Appendice H

En novembre 1972, 13 médecins affiliés à des centres de traitements
reconnus et 16 non affiliés étaient autorisés à utiliser la méthadone pour le
traitementde l'opiomanie, en Alberta . Sur les seize médecins non affiliés, six

étaient autorisés à employer la méthadone pour l'entretien et pour le sevrage
et dix pour le sevrage seulement.

À l'automne de 1972, l'Alberta comptait environ 750 opiomanes, dont

120 suivaient une cure à la méthadone .

La province compte trois internats thérapeutiques disposant, au total,
de 50 lits . Comme l'un d'eux vient tout juste d'ouvrir, on peut prévoir que
la capacité d'hébergement des internats aura tendance à augmenter dans
un avenir prochain .

SASKATCHEWAN

Le 20 octobre 1972, les personnes en cure d'entretien à la méthadone

à l'Alcoholism Rehabilitation Centre de Regina étaient au nombre de 12.

La moyenne avait été de 18 à 20 au cours des deux mois précédents. Les
médecins du centre employaient la méthadone selon les méthodes ci-

après : 1) administration d'une forte dose (85 à 120 mg), puis diminution

progressive après 6 à 8 semaines ; 2) entretien par une dose moyenne
(80 mg) durant une période de temps indéterminée, en particulier pour les

sujets de 25 à 30 ans ; 3) entretien par une dose forte (85 à 120 mg) pour

les sujets de 40 ans et plus' .

En novembre 1972, aucun centre de traitement à la méthadone en
Saskatchewan n'avait reçu l'agrément officiel du ministère de la Santé na-

tionale et du Bien-être social ; ainsi aucun médecin n'était autorisé par
affiliation à un centre reconnu à faire usage de la méthadone. Toutefois,
cinq médecins non affiliés pouvaient, en vertu d'une autorisation du ministère,
se servir de la méthadone pour le sevrage et la cure d'entretrien .

Le Bureau des drogues dangereuses, se fondant sur un relevé des
ordonnances de méthadone, a consigné dans un registre les noms de 53
personnes qui avaient reçu de la méthadone, dans la province, entre le 1e° mai

et le 31 juillet 1972. Le nombre des opiomanes en Saskatchewan était

estimé à 125, à l'automne 1972 .

MANITOBA

Au Manitoba, il existe deux centres autorisés de traitement à la métha-

done : le St. Boniface Hospital Drug Rehabilitation Program et celui du

Brandon Hospital for Mental Diseases . En octobre 1972, l'hôpital de Saint-

Boniface traitait 60 opiomanes. Cinq étaient issus des milieux médicaux et

les 55 autres étaient des usagers ordinaires d'héroine . Trente-trois de ceux-ci

suivaient une cure d'entretien à la méthadone, d'autres suivaient une cure
de désintoxication à la méthadone et d'autres encore se faisaient traiter san s
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drogue. Six des sujets en cure d'entretien étaient autorisés à apporter chez
eux leur dose quotidienne de méthadone. Les autres devaient prendre le
médicament à la clinique et fournir chaque jour un échantillon d'urine .
Les cinq toxicomanes des milieux médicaux recevaient une provision hebdo-
madaire de méthadone . Sur les 60 sujets de la clinique, 40 avaient un emploi,
fréquentaient l'école ou étaient mères de familleb .

En novembre 1972, seize médecins affiliés à un centre de traitement
reconnu et trois non affiliés étaient autorisés à utiliser la méthadone . Ces
trois derniers ne pouvaient cependant l'utiliser qu'à des fins de sevrage.

Il y avait environ 450 opiomanes au Manitoba à l'automne 1972, dont
70 suivaient une cure à la méthadone.

La fondation X-Kalay dirige un internat thérapeutique à Saint-Norbert,
et y compte 51 toxicomanes en cure . L'internat, établi dans une exploitation
agricole, peut accueillir 80 pensionnaires. À Winnipeg, un groupe urbain
appelé Kiazam dirige un internat qui peut recevoir 10 personnes .

ONTARIO

En novembre 1972, l'Ontario comptait cinq centres autorisés de traite-
ment à la méthadone : le Narcotic Dependence Program Clinical Institute
de l'Addiction Research Foundation, à Toronto ; le Charlton Project, à
Hamilton ; l'IODE Hospital Methadone Clinic, à Windsor ; le Si. Catherines
Methadone Clinic et le centre de l'Ottawa General Hospital . Vingt-sept
médecins affiliés et 66 non affiliés étaient autorisés à dispenser de la métha-
done. Parmi ces derniers, 39 pouvaient employer la méthadone pour l'entre-
tien et le sevrage et 27 pour le sevrage .

Les registres d'ordonnance du Bureau des drogues dangereuses révèlent
que 230 personnes recevaient de la méthadone en Ontario en juin et en
juillet 1972. Le nombre des sujets en cure à la méthadone à l'Addiction
Research Foundation oscille entre 100 et 110. Le directeur du programme de
traitement de la Fondation a confié à la Commission qu'au cours des trois
dernières années, on a compté près de 500 demandes d'admission aux cures
d'entretien à la méthadone . Quelque 260 ont été acceptéesa. On ne sait
combien parmi ceux qui ont été refusés satisfaisaient aux conditions d'admis-
sion mais n'ont pu être accueillis faute de moyens de traitement. Il est clair,
toutefois, que la Fondation a délibérément limité à 100 le nombre de ses
sujets . C'est le maximum qu'elle estime pouvoir traiter efficacement avec son
personnel réduit, compte tenu des services de post-cure nécessaires . Ainsi,
la Fondation dispose de bien faibles moyens en égard aux besoins de la
région de Toronto .

La Fondation dirige une clinique externe, rue Yonge, et un institut
clinique de 100 lits, rue Russell, à Toronto. Elle dispense trois types de
traitement à la méthadone : cure de sevrage rapide, cure de sevrage pro-
longé et cure d'entretien. Le protocole soumis par la Fondation au Burea u
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de consultation sur la drogue (ministère de la Santé nationale et du Bien:
être social) précise que le sevrage rapide est utilisé en dernier ressort pour
les toxicomanes invétérés à qui les autres méthodes ne réussissent pas .
C'est aussi la méthode employée, en premier lieu, pour les néophytes et les
sujets de moins de 18 ans. La cure dure environ 18 jours. La cure de
sevrage prolongé intervient dans les circonstances ci-après : une thérapeu-
tique plus longue est indiquée ; les sujets ne montrent pas d'intérêt pour
l'entretien à la méthadone mais une certaine détermination à se libérer de
la drogue ; leurs antécédents de toxicomane ne comportent pas de long usage
d'héroïne ; des tentatives infructueuses de sevrage ont déjà eu lieu . La cure
vise à libérer complètement le sujet en quatre à six mois .

Le programme d'entretien à la • méthadone de la Fondation accuse
un taux d'abandon de 56,7 p. 100 (51 sur 90) et un anT .

L'Ontario compte le plus grand nombre d'internats thérapeutiques pour
toxicomanes au Canada, mais leur capacité d'hébergement est relativement
faible . Un total de 136 sujets étaient en cure dans 13 internats pouvant
accueillir au plus 200 personnes, en février 1973 . Quelques-uns seulement
étaient réservés aux cures contre la dépendance à l'égard des opiacés et des
amphétamines. La direction du programme de Twin Valley, à London (On-
tario), envisage d'établir un internat qui pourrait recevoir quelques centaines
de toxicomanes sur un emplacement de 800 acres à la campagne .

QUÉsEc

Le Québec compte six centres autorisés de traitement à la méthadone :
hôpital Royal Victoria et hôpital Jewish General, à 1`tontréal ; Département
de réadaptation pour alcooliques et autres toxicomanes de l'Hôpital Saint-
Charles de Joliette ; Programme d'entretien à la méthadone (Deuxième
Ligne) de Montréal ; Unité d'alcoolisme et de toxicomanie de l'Hôpital Saint-
Michel-Archange, à 1`iastaï ; Clinique de réadaptation pour toxicomanes au
Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke .

En novembre 1972, 23 médecins affiliés et 36 non affiliés étaient auto-
risés à utiliser la méthadone pour le traitement des toxicomanes . Parmi ces
derniers, 31 étaient autorisés à utiliser la méthadone pour l'entretien et le
sevrage et cinq pour le sevrage .

A l'automne 1972, l'hôpital Royal Victoria comptait cnviron 25 sujets en
cure à la méthadone . Selon le protocole qu'il a soumis au gouvernement fé-
déral, il en admettrait 150 au maximum .

Six personnes suivaient une cure d'entretien à la méthadone à l'hôpital
lex•ish General à l'automne 1972 . La Commission a été informée que faute
de personnel et de fonds, le centre n'admettrait pas plus de 12 candidats .
D'après son protocole soumis au gouvernement fédéral, 53 personnes avaient
postulé le traitcmcnt de juin à septembre 1972, et il était probable qu'avec
l'expansion du programme, le nombre des postulants augmenterait sensible-
ment.
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Toujours à l'automne 1972, le programme Deuxième Ligne, de Montréal,
dispensait un traitement à la méthadone à 15 sujets . La direction a réclamé
l'aide financière du gouvernement fédéral en vue de s'installer pour héberger
150 sujets9 .

En février 1973, trois internats thérapeutiques donnaient refuge à 65
toxicomanes au Québec. Au moment de notre étude (voir l'annexe, page
987), deux autres internats thérapeutiques en étaient à un stade avancé
des préparatifs . La capacité de logement des internats thérapeutiques du
Québec devrait encore augmenter avec la réalisation du projet Portage qui
pourra satisfaire jusqu'à 100 toxicomanes .

PROVINCES MARITIME S

Deux programmes de traitement à la méthadone ont été autorisés en
Nouvelle-Écosse, l'un au Nova Scotia Hospital de Dartmouth et l'autre au
Victoria General Hospital de Halifax . En novembre 1972, cinq médecins
affiliés et treize non affiliés étaient autorisés à utiliser la méthadone . Parmi ces
derniers, onze pouvaient utiliser la méthadone pour l'entretien et le sevrage
et deux pour le sevrage. Le Nova Scotia Hospital de Dartmouth n'emploie la
méthadone que pour le sevrage des toxicomanes . En novembre 1972, un seul
sujet y était en cure .

Les internats thérapeutiqueg des provinces maritimes peuvent accueillir
une cinquantaine de sujets. Il y en a deux à Halifax (Nouvelle-Écosse) qui
s'occupent surtout d'amphétaminomanie et de polytoxicomanie, un près de
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), et un à Charlottetown (I1e-du-Prince-
Édouard) .

INSTALLATIONS HOSPITALIÈRES AU CANADA

Conseillé par le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social
et par la Canadian Hospital Association, Statistique Canada a inséré un
questionnaire dans son Quarterly Hospital Information System pour le
quatrième trimestre de 1971 . 11 s'agissait d'établir quels hôpitaux estimaient
avoir pris des mesures pour s'occuper des cas d'abus d'alcool ou de drogues,
en service interne ou de dispensairet' . Comme les termes traitement et autres
n'avaient pas été définis dans le questionnaire, les réponses ont permis
seulement de déterminer quels hôpitaux c généraux » ou spécialisés de même
type estimaient offrir un service interne ou de dispensaire . Bien sûr, les
services fournis par les hôpitaux qui ont répondu devaient varier considéra-
blement en importance et en qualité" .

Au 31 décembre 1971, le Canada comptait 1 234 hôpitaux généraux
ou spécialisés de même type . Le questionnaire ci-dessus a été expédié à
chacun . Statistique Canada a reçu des réponses de 1 045 (près de 85 p . 100) .

Analysant les données que renfermaient ces questionnaires dûment
remplis, la direction des Programmes de la santé, Économie et statistiqu e
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sanitaires, ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, a formulé
une autre réserve quant aux résultats du sondage :

. .. comme les catégories .alcool» et «drogues» ne s'excluent pas entre elles
nécessairement, les réponses des hôpitaux comportent sans doute des che-

vauchements . En outre, la polytoxicomanie étant prédominante, les traite-
ments devraient être intégrés dans un seul programmeu.

D'après l'enquête de Statistique Canada, les traitements dispensés dans
les hôpitaux aux victimes de la drogue sont moins répandus que ceux dont
bénéficient les sujets touchés par l'abus de l'alcool (voir le tableau H. 1 plus

bas). Sur les 1 045 hôpitaux qui ont répondu, 309 (29,6 p . 100) assuraient

des traitements internes et 313 (29,9 p. 100) des traitements de dispensaire

aux victimes de la drogue, au 31 décembre 1971 .

TABLEAU H. 1

HÔPITAUX DÉCLARANT DISPENSER DES TRAITEMENTS AUX VICTIMES DE LA DROGUE ET DE L'ALCOOL,

SELON LE TYPE DE SERVICE ET LA PROVINCE, AU 31 DÉCEMBRE 197 1

Hôpitaux Drogue Alcool
compris Hôpitaux
dans qui ont Service Service Service service

Province l'enqutte répondu interne externe interne externe

nombre 170 nombre nombre %a nombre % nombre %
%G

Terre-Neuve. . ....» 47 34 72,3 7 20,6 7 20,6 9 26,5 8 23 .5

1 .-du-P:É . . . . . ..» 9 4 44,4 1 23,0 2 23,0 2 50,0 - -

NouvrÉcosse. . .... 30 49 98,0 11 22,4 11 22,4 12 24,3 10 20,4

Nouv.-Brunswick 40 34 85,0 6 17,6 7 20,6 8 23,3 8 23,3

Qutbec. .... .....» . ... 236 220 85,9 61 27,6 74 33,3 73 33,0 82 37,1

Oatario . . . .„....„.. 273 232 83,0 89 38,4 94 40,5 91 • 39,2 91 39,2

Manitoba. . ... . . . .._ 103 91 88,3 19 20,9 18 19,8 26 28,6 20 22,0

Saskatchewan ._.» 143 111 77,6 30 27,0 23 22,3 34 30,6 27 24, 3

133 132 86,3 41 31,1 37 28,0 47 33.6 36 27,3

C0L-Brit... . . ... . .... 1 16 108 93,1 33 30,6 31 28,7 36 33,3 33 30,3

Yukon _. .„ „„ . 6 3 83,3 3 60,0 2 40,0 3 60.0 2 40,0

Tcrr. du N .-0. .. 38 23 63,8 8 32,0 6 24,0 9 36,0 7 28,0

Canada. . ... . .. .. . .. . .. 1 234 1 045 84,6 309 29,6 313 29,9 350 33,5 324 31,0

Source : Le présent tableau a été dressé par la direction des Programmes de la unté. Économie et
statistique sanitaires, ministère de la Santé et du Bien-étre social, le 3 octobre 1972 d'après

les tableaux dits Canada 1971. émanant do la Section des Etablissemeats, division de la
Santé et du Bien-ltre de Statistique Canada. Les provinces et le Territoire du Nord-
Ouest y sont inscrits en fonction des réponses au questionnaire fournies par Ici hôpitaux
pour décembre 1971 .

Le nombre et la proportion des hôpitaux assurant des services internes

et externes pour les cas de drogue et d'alcool figurent par province au

tableau If . 1 . Si les résultats de l'enquête sont limités pour les raisons
indiquées plus haut, il en ressort peut-être néanmoins qu'il y a, en général
au Canada, insuffisance de possibilités hospitalières de traitement interne
ou externe pour les sujets souffrant de troubles liés à la drogue .
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ANNEXE

CAPACITÉ DE LOGEMENT DES INTERNATS THÉRAPEUTIQUES POUR TOXICOMA-
NES AU CANADA (EN DATE DU 9 FÉVRIER 1973 )

La Commission a effectué un sondage téléphonique en février 1973
afin de déterminer la capacité des internats thérapeutiques pour toxicomanes
au Canada. Elle s'est fondée sur l'information recueillie au cours de
ses études antérieures des c services nouveaux > (voir l'Appendice M),
sur des entretiens avec les membres du Bureau principal et des cinq
bureaux régionaux de la Direction générale de l'usage de drogues à des
fins non médicales, Protection de la Santé, ministère de la Santé nationale
et du Bien-être social. Aux fins du sondage, le terme internat thérapeutique
désignait un centre de traitement en résidence entraînant la participation
volontaire à des procédés de thérapie individuelle et de groupe, à l'intention
de personnes atteintes d'opiomanie, d'amphétaminomanie ou de polytoxi-
comanie . Ces établissements diffèrent donc, d'une part, de beaucoup d'autres
qui s'occupent au Canada des difficultés de l'adolescence (perturbations
affectives, ennuis familiaux ou délinquance) et, d'autre part, des programmes
de traitement externe de la toxicomanie et des programmes d'entretien à la
méthadone. Seuls les établissements qui ont clairement pour principe de
traiter la toxicomanie en milieu protégé sont compris dans l'énumération au
tableau H. 2 ci-dessous . Ceux dont l'orientation était incertaine n'ont été
retenus que lorsqu'il a été démontré qu'au moins le tiers de leurs pen-
sionnaires étaient aux prises avec la drogue .

Il ressort de ce sondage que les internats thérapeutiques et les autres
centres de cure en résidence ont de plus en plus tendance à considérer qu'on
ne peut dissocier la toxicomanie, autre qu'une longue dépendance à l'égard
des opiacés, de l'ensemble des problèmes personnels et sociaux . Ils sont
ainsi amenés à rechercher des méthodes de traitement qui n'ont pas forcé-
ment rapport à la drogue, bien que s'exerçant en milieu protégé. Quelques-
uns seulement des établissements énumérés au tableau H. 2 ci-dessous,
notamment c X-Kalay > , c Portage s, c 414 s, c Spera s et c Narcanon s, se
préoccupent presque exclusivement de rééducation.

Ce sondage a établi qu'il existait 28 internats thérapeutiques pour toxi-
comanes au Canada, au 9 février 1973. II convient de noter que le nombre
des internats était de beaucoup inférieur à celui des programmes de cure
externe pour toxicomanes, tels les services de consultation, les ateliers et
les coopératives, les communes et les centres de cure d'entretien à la métha-
done (voir tableau H . 2) .
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TABLEAU H. 2

INTERNATS THÉRAPEUTIQUE3 AU CANADA

(en date de février 1973)

Capa-
cité Durée

Région/ Nom de Lieu Per- Pension- maxi- moyenne Cas
- province : l'internat sonnel! _ naires , murnt de séjour : traités ,

Provinces 1 . Dirnan House Halifax, N: É. 5 9 9 1 mois mi

maritimes 2. New Options Halifax, N: É. 8 13 20 3 mois O/AjJ
3 . Aware House St-Jean, N -B. 4 12 12 6 mois M
4. Christian Charlottetown, 8 4 10 2 mois M/AT
. Challenge Home 1.-du-P: É.

TOTAL . ..:. . . . . .. . . . .... . . . . . . .. .. . : . . . . .... .... .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . .. .... . 2 5 38 5 1

Québec 5. Spera Rawdon

6. Portage Montréal
7. La Terre ' ' Wotton

10 23 30 9 mois P/A
. O/A .

13 10 100 12 mois O/A
6' 30 ' 35 3 mois P/A

TOTAL . . .. . . . . . . . . . ......__.... . .. . .. . .__......_......... . ... . .. . . .. .. 29 65 165

Ontario S. GYATE (Get Ottawa 9 5 10 3 mois P/A
Your Act
Together
Enterprises)

9. Stonehenge Guelph 5 11 13 3 mois O/A
10. Oolagen Toronto 7 6 6 3 mois M

tlouse
11. Western London 10 23 30 4 mois M

Ontario
Therapeutic
Comm. Hostel

12. "414" Dufferin London 3 6 30 12 mois O/A
13. 56 Colbourne Oshawa 6 3 7 4 mois P/A
14. Crossroads Windsor 6 14 14 4 mois O/A

Far m
13. Friendship London 3 13 13 3 mois M/A

House
16. Delisle House Toronto 6 8 8 6 mois P/A

17. Spera Niagara Welland 3 7 14 9 mois O/A
le. Twin Valley London 6 22 36 -- M
19. Narcanon Toronto 4 8 16 3 mois O/A
20. Oasis Sudbury 6 6 6' 3 mois M

TOTAL . .. . . . ... . . ..... . .. . .. . . . . . . . : . . ... ....... ........... .. ......».. . . 76 136 20 5

Provinces de 21 . X-Kalay St-Norbert 10 51 80 6 mois O/A

Is Prairie Manitoba
22. Kiazam Winnipeg 6 t 10 2 mois O/A

Manitoba
23. Point 111 Edmonton, 8 20 24 2 mois O/ A

Alberta
24. Help House Calgary, 6 8 14 6 mois O/A

Albert a
25. ADAPT Lamoot, 3 3 12 -- M

Albert a

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . .... ... .. .. . .. .... . . . . . . . ... . . . .. . .. . .. 33 90 140
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TABLEAU H. 2 - Fin

INTERNATS THÉRAPEUTIQUES AU CANADA

(en date de février 1973)

Capa-

Région/ Nom de cité Durée

Lieu sonnel Pension-province l'intemat Cas
mum de séjour traités

Colombie- 26. X-Kalay Vancouver 7 30 40 12 mois O/A
Britannique 27. X-Kalay Salt Spring 4 -15 25 3 mois O/A28. Richmond Richmond 4 5 8 4 mois O/A

Residence
(Teen Challenge )

TOTAL . .... . . . .. .. . . . .... ....... ... . . . . . .. . ... . ......... ..... . . . . .. . .. . .. .. 15 50 73

TOTAL GLOBAL.... ... . ........ .. . .. . ..... . ... ......... . . . ... ...... . 178 379- 634

• Persorrnel. - Se rapporte exclusivement au personnel appointé ou salarié y compris le
personnel qui traite directement avec les pensionnaires, le personnel administratif et le
personnel de soutien. (Dans la pratique, ces catégories tendent à se confondre, puisque la
même personne exerce souvent des fonctions qui se rattachent à l'une et à l'autre .) Dans
les établissements où les pensionnaires accèdent à des fonctions d'adjoint ou d'auxiliaire, ces
personnes ne figurent pas dans les statistiques à moins d'être rétribuées.

t Capacité maximum. - Se rapporte exclusivement à la capacité d'hébergement en fonction
du personnel et des installations . Bon nombre des établissements énumérés ici dispensent
des services externes (dont ceux de post-cure et de consultation) à autant et souvent àplus de sujets qu'il s'en trouve en résidence.

$ Durée du séjour. - Se rapporte à une moyenne approximative, et non pas à une donnée
statistique pondérée. La plupart des sujets quittent ces établissements dans les premières
semaines, et un tout petit nombre persévèrent jusqu'à la fin du séjour autorisé, générale-
ment de 12 à 18 mois. Quelques internats conviennent d'une durée de séjour fixe qui est
établie par les pensionnaires.

4 M - difficultés multiples de l'adolescence, dont la toxicomanie .
I I O/A - opiacés/amphétamines .
1 P/A - polytoxicomanie/àmphétamines .

En cc qui concerne la capacité de logement des internats thérapeutiques
au Canada, il Importe de se rappeler qu'à l'heure actuelle la plupart des
internats dépendent en tout ou en partie pour leur subsistance d'une ou de
plusieurs subventions (généralement fédérales) à court terme . Jusqu'à ce
que leur financement soit assuré à long terme, les moyens de traitement des
internats seront sujets à des changements constants.

Le sondage a révélé que les 28 internats thérapeutiques au Canada, en
date de février 1973, occupaient un personnel rétribué de 178 membres et
hébergeaient 379 pensionnaires avec possibilité d'en accueillir jusqu'à 634
(sans modifier leurs effectifs ni leurs installations) .
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Le traitement de l opiomanie dans les
pénitenciers fédéraux du Canada

Au Canada, les programmes spéciaux de traitement des prisonniers con-
sistant à isoler les toxicomanes des autres détenus n'ont pas donné beaucoup
de résultats. En 1955, le rapport Fauteux sur les remises de peine proposait
la création d'établissements spéciaux pour le traitement des toxicomanes . Fai-
sant suite à cette recommandation, le gouvernement fédéral a construit à
Abbotsford, à 45 milles de Vancouver (Colombie-Britannique), le pénitencier
à sécurité moyenne de Matsqui. Aménagé pour recevoir 312 prisonniers et
128 prisonnières avec un personnel de 333 membres, Matsqui est ouvert
depuis mars 1966 .

En janvier 1967, on y a mis à l'essai des traitements spéciaux, en même
temps qu'une section de recherche et d'analyse des cas . Il s'agissait d'apprécier
l'efficacité d'un traitement créé par l'Unité pilote (U .P.), section spéciale de
recherche thérapeutique de Matsqui . On procédait par des comparaisons entre
les résultats de ce traitement et ceux obtenus chez un groupe témoin (G .T.)
à l'établissement principal=. Le traitement donné au groupe expérimental
(G.E.) de M.P. était plus intensif et comportait plus d'éléments : logement
des toxicomanes dans de petits dortoirs au lieu de cellules ; programme de
thérapeutique de groupe plus intensif et plus efficace, croyait-on ; participation
plus active à des cours de formation .

Le programme expérimental consistait en sept mois de traitement suivis
de la libération conditionnelle . Pour juger de la réussite relative des deux pro-
grammes, on a comparé le comportement des délinquants au cours des deux

années précédant leur emprisonnement et pendant un an et demi à compter
de leur libération conditionnelle . On s'est attaché notamment au pourcentage
du temps passé à un emploi licite, et à des occupations illicites et à la moyenne
mensuelle d'usage des opiacés'.

Notons que la comparaison se faisait entre deux programmes de traite-
ment à Matsqui et non pas entre l'emprisonnement avec traitement et l'empri-
sonnemcnt sans traitement.
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- M. Briaw C. Murphy, chargé de recherches, a rendu compte de l'expé-
rience, et en a résumé ainsi les résultats :

1) Aucun des deux traitements n'a mieux réussi que l'autre à augmenter
l'emploi licite ou les revenus licites des sujets .

2) Le traitement donné au G .T. a beaucoup mieux réussi que l'autre à
réduire le temps consacré à des occupations illicites et les revenus illicites
des sujets .

3) Le traitement au G .T. a contribué bien davantage à faire baisser la fré-
quence mensuelle de l'usage 'des opiacés . Ayant 'partagé la'consommation
en usage sur ordonnance et en usage sans ordonnance, on s'est rendu
compte que les sujets du G .T. consommaient beaucoup moins d'opiacés
obtenus sans ordonnance. ?.fais aucun des deux traitements n'a fait dimi-
nuer plus que l'autre la consommation des opiacés obtenus sur ordon-
nance.

: On n'a pas établi clairement pourquoi, après leur libération, les ex-
détenus passés par le traitement intense de l'U.P. avaient une plus mauvaise
fiche sous le rapport des revenus illicites et de l'usage illicite des opiacés que
ceux du groupe témoin qui avaient suivi le traitement général . On attribue ce
phénomène plutôt au traitement méme qu'à la surveillance des détenus libérés
conditionnellement qui aurait été à peu près la marne pour tous . M. llturphy
a proposé l'explication suivante : grâce à l'excellent programme de thérapcu-
tique de groupe ét* de formation qu'on leut a' offert, lcs'détenus de l'Unité
pilote ont développé leur aptitude à communiquer et leurs connaissances géné-
ralesa, ce qui a augmenté leurs atouts dans leurs entreprises illicites. Le chargé
da recherches explique leur attitude par le fait qu"ils n'avaient pas l'habileté,
l'expérience ni les contacts sociaux n~`cessaires pour concurrencer les per-
sonnes sans casier judiciaire sur le marché restreint du travail ou dans le do-
maine limité des loisirs et des rencontres sociales honnétcs".

Une comparaison entre le comportement des deux groupes de toxico-
manes avant et après leur incarcération permet de constater une certaine amé-
lieration de part et d'autre. Le pourcentage du temps consacré à des fins
licites a augmenté : groupe témoin, de 42,5 p. 100 avant l'emprisonnement
à 61,4 p. 100 après ; groupe exp:rimental, de 33,6 p. 100 à 67,1 p. 1 00.
Chez les membres du G .T., le pourcentage du temps consacré à des occupa-
tions illicites est passé de 43,7 p . 100 avant l'incarcération à 5,3 p. 100 après,
contre 47,1 p. 100 et 22,9 p. 100 respectivement pour le groupe expérimental .
La moyenne mensuelle de consommation est tombée de 62,3 fois avant l'em-
prisonnemcnt à 12,6 fois après pour le groupe témoin. contre 61,9 et 41,6
pour le groupe expérimental' .

Ces comparaisons font ressortir une certaine amélioration dans le com-
portement des membres des deux groupes. Lcs résultats n'ont cependant rien
de remarquable et on ne peut conclure à la réussite du traitement expérimen-
tal si l'on songe au nombre des ex-déicnus qui ont été incarcérés de nouveau
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àprès -leur libération conditionnelle. le chargé de recherches a informé la
Commission que sur les 36 toxicomanes délinquants traités à Matsqui ' (y
compris les 26 qui constituaient le groupe expérimental et le groupe témoin
mentionnés ci-dessus), 31, soit 86 p. 100, ont été incarcérés de nouveau dans
les cinq années qui ont suivi leur libération conditionnelle . Des cinq détenus
demeurés en liberté, deux sont morts dans des accidents moins d'un an après
leur libération conditionnelle. Le taux de récidive n'est donc pas loin de
100 p. 1009 .

L'équipe de recherche et de traitement a supposé, comme nous l'avons
déjà souligné, que la surveillance des détenus libérés conditionnellement était
à peu près la même pour tous . Le programme expérimental de traitement ne
visait pas à évaluer l'effet de la libération conditionnelle et des autres post-
cures° . Et le quatrième programme spécial (libération conditionnelle) sur la
toxicomanie, qui s'appliquait au groupe témoin et au groupe expérimental de
Matsqui, ne comportait pas non plus d'élément d'évaluation (voir l'Appen-
dice K, La libération conditionnelle des héroïnomanes) . Il n'existe donc aucun
moyen de faire la part du traitement en détention et celle de la surveillance
en régime de libération conditionnelle dans les résultats de l'expérience . Selon
M. Murphy, on aurait pu aider davantage ceux-ci à se réadapter à la vie
sociale. Il fait ainsi ressortir ce point :

Si la formation dispensée à l'établissement avait été suivie, dès la libération et
pendant quelques mois, d'un programme d'intervention énergique, structuré
avec soin et appliqué par un personnel suffisant, visant à mettre à la disposi-
tion des sujets libérés conditionnellement des moyens de vivre, de travailler
et de se distraire dans des conditions saines (et de se refaire des amis), les
toxicomanes du groupe expérimental auraient probablement gagné plus d'ar-
gent de manière licite et moins de manière illicite, et auraient consommé
moins souvent d'opiacés obtenus sans ordonnance que les toxicomanes du
groupe témoin . Tenter une série d'expériences semblables, suivies d'un pro-
gramme d'intervention efficace, me semblerait extrêmement profitable» .

Â noter que la c technique des cas spéciaux s dans la libération condi-

tionnelle des héroTnomanes, appliquée pendant tous les travaux de recherche
en traitement poursuivis à Matsqui, devait comporter les soins intenses de
post-cure préconisés par M. Murphy ; mais le Service national des libérations
conditionnelles y a mis fin au début de 1972 sans en analyser la valeur
(voir Appendice K, La libération conditionnelle des héroïnomanes) .

AScme si un certain nombre d'ex-détcnus du groupe expérimental et du

groupe témoin ont reçu des doses régulières de méthadone après leur libéra-
tion conditionnelle de Matsqui, 1c programme visait à l'abstinence totale et

a été évalué en fonction de cc but. D'après les renseignements à leur disposi-
tion, les chercheurs ont constaté qu'il existe un lien certain, direct et impor-

tant entre les occupations illicites et la consommation d'opiacés illicites, mais

que le rapport entre les occupations illicites et la consommation d'opiacé s
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obtenus sur ordonnance est négligeablell. Ces constatations ont incité M.
Murphy à émettre les hypothèses suivantes :

1) La plupart des délits que commettent les toxicomanes ont pour cause prin-
cipale le manque d'argent pour se procurer des opiacés aux pr ix élevés
du marché il licite.

2) Si les toxicomanes pouvaient se procurer des opiacés sans di fficulté et à
des prix raisonnables, le nombre de dé lits de cette nature baisserait consi-
dérablemenC.

Ces hypothèses n'ayant pas été vérifiées au cours du programme expéri-
mental de traitement à Matsqui, on ne doit donc pas y chercher les résultats
qu'on pourrait atteindre grâce à un programme semblable dans un établisse-
ment pénitentiaire, en se servant de la méthadone comme agent de stabilisa-
tion et de transition pendant une période de contrôle à la sortie . Ni le Service
canadien des pénitenciers ni le Service national des libérations conditionnelles
n'ont à ce jour vérifié l'utilité d'une cure d'entretien à la méthadone à l'inten-
tion des toxicomanes libérés des pénitenciers . Par ailleurs, le Service canadien
des pénitenciers est en train d'élaborer un programme de traitements multiples
(décrit ci-après) qui comprendrait peut-être une cure d'entretien à la métha-
done adaptée aux détenus susceptibles de se voir accorder un congé tempo-
raire ou d'être libérés conditionnellement. Un certain nombre de sujets libérés
conditionnellement, comme nous l'avons souligné à l'Appendice K, suivent
une cure d'entretien à la méthadone, soit qu'ils en aient fait la demande, soit
qu'on les ait forcés de choisir entre une cure d'entretien ou le retour en prison .

Matsqui demeure un centre de traitement et un établissement à sécurité
moyenne destiné aux délinquants opiomanes, même s'il reçoit maintenant des
non-toxicomanes . Le centre régional de recherches de New' Westminster
(Colombie-Britannique) analyse maintenant l'efïicacité des traitements qu'on
y donne. À l'automne 1972, Matsqui comptait 330 détenus (98 p. 100 de sa
capacité)l', dont une centaine de toxicomancs14 . Il y existe encore un pro-
gramme de thérapeutique collective, mais il est facultatif . On y accorde de plus
en plus d'importance aux libérations de courte durée, libérations condition-
nelles d'une journée (voir Appendice K, La Ubération conditionnelle des
héro7nomanes) ou congés temporaires", mais la politique du Ministère
à ce sujet ayant été réexaminée, on en a réduit le nombre. Ces programmes
n'ont pas encore été évalués en tant que traitement de correction des délin-
quants asservis aux opiacés .

Au Canada, la majorité des pénitenciers fédéraux recourcnt aux pro-
grammes locaux fondés sur l'effort personnel et conçus pour modifier le style
de vie des opiomanes délinquants, par l'orientation et la thérapeutique indivi-
duelle et collective . Parmi les programmes de ce genre, mentionnons le Centre
Group à Kingston (Ontario) ; le Circle Groap, formé de quinze anciens toxi-
comanes incarcérés à l'établissement de Collins Bay, Kingston (Ontario) ;
l'Alcoolism and Drug Foundation du Manitoba, parmi les détenus de Stony
Mountain, près de Winnipeg ; ADCON qui accomplit un travail identique
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auprès des détenus de Prince Albert (Saskatchewan), et deux groupes appelés
Transcendental Meditation et Seven Step Movement, qui exercent leur activité
au pénitencier de la Colombie-Britannique à New Westminster .

À l'heure actuelle, dans chaque pénitencier fédéral, au moins un médecin
a reçu l'autorisation du ministre de la Santé nationale et du Bien-être social
d'administrer de la méthadone pour aider au sevrage des nouveaux détenus
asservis aux opiacés.

Le Service canadien des pénitenciers met au point un programme de
traitements multiples à l'intention des délinquants opiomanes, détenus au
Regional Medical Centre d'Abbotsford (Colombie-Britannique), pénitencier
à sécurité maximum, pouvant abriter 138 prisonniers, voisin de l'établissement
de Matsqui. Ce programme, encore au stade initial, comprendra de la théra-
peutique individuelle et collective et sans doute une cure d'entretien à la
méthadone ou à un antagoniste des opiacés, selon les besoins des détenus
susceptibles de se voir accorder un congé temporaire ou d'être libérés condi-
tionnellement . Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social colla-
borera à l'élaboration du programme qui, espère-t-on, sera mis en oeuvre à
l'automne de 1973 . A remarquer, néanmoins, que le Regional Medical Centre
s'occupe avant tout des troubles aigus d'ordre psychiatrique entraînés par
l'adaptation au milieu pénitentiaire. Le programme ne touchera donc qu'un
petit nombre de détenus toxicomanes .
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1 5. La Loi sur les pénitenciers fédéraux (1970), article 26, prévoit des sorties,

en faveur des détenus, aux conditions ci-après :

Lorsque, de l'avis du commissaire (des pénitenciers) ou du fonction-

naire ayant la direction d'un pénitencier, il est nécessaire ou souhaita-
ble qu'un détenu soit absent, seul ou sous escorte, pour des raisons

d'ordre médical ou humanitaire ou pour faciliter son redressement

moral, l'absence peut être autorisée à l'occasion

a) par le commissaire, pendant une période illimitée pour des raisons
médicales et pendant une période d'au plus quinze jours pour des

motifs humanitaires ou pour faciliter son redressement moral, o u

b) par le fonctionnaire responsable, pendant une période d'au plus

quinze jours pour des raisons médicales et pendant une période
d'au plus trois jours pour des motifs humanitaires ou pour faciliter

son redressement moral .
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L'article 36 de la Loi sur les prisons et les maisons de correction (1970)
accorde un avantage analogue aux détenus des établissements pénitentiaires
provinciaux. En voici le libellé :

Lorsque, de l'avis d'un fonctionnaire désigné par le lieutenant-gouver-
neur de la province où un prisonnier est incarcéré dans un lieu autre
qu'un pénitencier, il est nécessaire ou souhaitable que le prisonnier soit
absent, avec ou sans escorte, pour des raisons médicales ou humanitaires
ou pour contribuer au redressement moral du prisonnier à un moment
quelconque pendant la durée de son emprisonnement, l'absence du pri-
sonnier peut être autorisée de temps à autre par ledit fonctionnaire
pendant une période illimitée pour des raisons médicales et pendant une
période n'excédant pas quinze jours pour des raisons humanitaires ou
pour contribuer au redressement moral du prisonnier .
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La probation des héroïnomanes

LOI ET RÈGLEMENTS RELATIFS Â LA PROBATION

Le régime de la probation au Canada est prévu au Code pénal fédéral,
mais son application relève de services provinciaux2. Il existe un régime
fédéral de libération conditionnelle, mais non de probation .

LE COMITÉ CANADIEN DE LA RÉFORME PÉNALE ET CORRECTIONNELL E

Ce comité a préconisé l'instauration d'un régime de probation. II en a
donné la définition suivante :

. . . décision du tribunal par laquelle, sous réserve de conditions précises et
à titre d'essai, un délinquant est remis en liberté sous la surveillance d'un
agent de probation (ou de quiconque fait fonction d'agent de probation),
tout en demeurant susceptible d'étre rappelé par le tribunal qui prendra
d'autres dispositions à son égard s'il ne respecte pas les conditions de sa
probation'.

s L'utilisation de la probation, écrit le Comité, devrait prendre le plus
d'expansion possible s 4 . Il a noté en outre qu'il y a pénurie d'agents qualifiés
en ce domainea.

DISPOSITIONS DU CODE PÉNAL

Les dispositions relatives à la probation se trouvent à l'article 663 du
Code criminel :

663-1 . Lorsqu'un accusé est déclaré coupable d'une infraction, la cour peut,
vu l'âge et la réputation de l'accu%é, la nature de l'infraction et les cir-
constances dans lesquelles l'infraction a été commise ,

a) dans le cas d'une infraction autre qu'une infraction pour laquelle
une peine minimum est prescrite par la loi, surseoir au prononcé
de la sentence et ordonner qu'il soit libéré selon les conditions
prescrites dans une ordonnance de probation :
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b) en plus d'infliger une amende à l'accusé ou de le condamner à
l'emprisonnement pour défaut de paiement d'une amende ou pour
un autre motif, pour une période ne dépassant pas deux ans, or-
donner que l'accusé se conforme aux conditions prescrites dans
une ordonnance de probation ;

c) lorsqu'elle inflige à l'accusé une sentence d'emprisonnement qui
ne dépasse pas quatre-vingt-dix jours, ordonner que la sentence
soit purgée de façon discontinue aux moments qui sont spécifiés
dans l'ordonnance et ordonner que l'accusé se conforme, pendant
tout 'le . temps oÙ il ne sera pas en prison en. "application de cette
ordonnance, aux conditions prescrites dans une ordonnance de
probation.

Les conditions qui sont censées être comprises dans une ordonnance de
probation et celles qui peuvent y être ajoutées, au gré du tribunal, sont
énoncées au paragraphe 2 de l'article 663 :,~ .

2. Les conditions suivantes sont censées être prescrites dans une ordon-
nance de probation, savoir : que l'accusé ne trouble pas l'ordre public et
ait une bonne conduite et qu'il comparaisse devant la cour lorsqu'il en est
requis par la cour et, en outre, la cour peut prescrire comme conditions,
dans une ordonnance de probation, que l'accusé devra exécuter l'une ou
plusieurs des choses ci-après comme le spécifie l'ordonnance, savoir ,

a) se présenter à un agent de probation ou autre personne désignée
par la cour, et être sous sa surveillance ;

b) subvenir aux besoins de son conjoint et de toutes autres personnes
qu'il est tenu de faire vivre ;

c) s'abstenir, soit absolument, soit selon les conditions que la cour
peut spécifier, de consommer de l'alcool ;

d) s'abstenir d'être propriétaire,, possesseur ou porteur d'une arme ;

e) faire restitution ou réparation, à toute personne lésée ou blessée
du fait de l'infraction, de la perte ou du dommage véritables souf-
ferts de ce fait par cette personne ;

J) rester dans le ressort de la cour et notifier à la cour ou à l'agent
de probation ou autre personne désignée en vertu de l'alinéa a
tout changement d'adresse ou d'emploi ou d'occupation ;

g) faire des efforts raisonnables en vue de trouver et de conserver
un emploi approprié ; e t

h) observer telles autres conditions raisonnables que la cour considère
souhaitables pour assurer la bonne conduite de l'accusé et l'cm-
pécher de commettre de nouveau la mème infraction ou de com-
mettre d'autres infractions.

LE TRAITEMENT EN TANT QUE CONDITION DE PROBATION

Notons que l'alinéa c ci-dessus mentionne l'alcool mais non les autres
drogues, et que le paragraphe ne stipule pas la cure parmi Ici conditions d'une
ordonnance de probation. L'obligation de s'abstenir d'autres drogues et d e
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se soumettre à des vérifications périôdiqùes pour le dépistâgè de ces drogues
dans l'organisme relèverait de l'aliriéa h . On pourrait également 'soutenir que
la fréquentation d'un centre de traitement pour y subir une cure de son choix
pourrait-constituer une c condition raisonnable poùr assurer la bonne cori-
duite de l'accusé et l'empêcher de commettre de nouveau la, même infraction
ou de commettre d'autres infractions » : On peut se demander si l'obligâtiôn

.imposée à l'accusé de suivre une cure particulière, par exemple d'entretien à
la méthadone, serait jugée ~. c raisonnable »'au' sens de l'alinéa h puisqu'elle
comporte la décision grave de maintenir le sujet dans sa dépendance à l'égard
d'un stupéfiant opiacé.

En se demandant si on peut à bon droit imposer une cure comme condi-
tion d'une ordonnance de probation, on soulève 'un autre problème : la
compétence du Parlement du Canada en droit pénal pour imposer des traite-
ments médicaux . Nous abordons cette question dans l'Appendice F . 1 intitulé
(Cadres constitutionnels) . Nous y étudions en particulier les effets de la con-
damnation à la détention aux fins de traitement pour une période indéterminée,
prévue à la Partie II de la Loi sur les stupéfiants, qui n'a jamais été appliquée.
On peut se demander si ces dispositions ont un lien suffisamment étroit avec
la question de la responsabilité criminelle pour qu'on puisse validement y
avoir recours comme solution de droit pénal . On voit, à son caractère indé-
terminé que la sentence - qui, dans le cas de simple possession (délit le plus
étroitement associé à la toxicomanie), pourrait en fin de compte être beau-
coup plus longue que le maximum imposable pour le même délit en vertu
de la Partie 1, - n'a pas été conçue en fonction de la gravité du délit dont le
sujet est trouvé coupable ni en fonction de son relèvement en tant que délin-
quant, mais plutôt dans l'optique d'une cure pour sa maladie, la toxicomanie .
Et les dispositions relatives au traitement obligatoire n'établissent pas néces-
sairement non plus un lien entre la toxicomanie et le délit dont l'individu est
coupable. La toxicomanie pourrait se rapporter à une drogue différente de
celle qui a fait l'objet du délit. On pourrait prétendre, pour fonder une con-
damnation à la détention aux fins de traitement pour une période indétermi-
née, qu'elle n'est qu'une sorte de détention préventive, mais la Partie II
prévoit spécifiquement la détention préventive lorsque l'individu a déjà été
déclaré coupable de trafic ou d'importation . Selon la Partie II, il est clair que
la détention préventive ne devrait pas s'appliquer dans le cas de délit de
simple possession et encore moins s'il s'agit d'une première infraction . En
dépit de la relation étroite entre toxicomanie et délit, il est douteux que le
Parlement puisse obliger un toxicomane à suivre une cure, en vertu de sa
compétence en matière de prévention de la criminalité . Ce serait lui recon-
naître le droit d'imposer des traitements, même en l'absence de tout délit ou
acte criminel . Un tel pouvoir aurait des conséquences considérables et devrait
logiquement comporter le droit d'imposer des traitements à des individus
atteints de certains troubles mentaux .

Il s'apt peut-ctre là dans bien des cas, de simples particularités des
articles de la Partie 11 de la Loi sur les stupéfiants qui rendent ces article s
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contestables. Mais il ne fait pas de doute que le Parlement a le pouvoir
d'imposer des traitements aux détenus des pénitenciers fédéraux . Ainsi, un
délinquant condamné à la prison peut être astreint à un régime thérapeu-
tique tel que celui de Matsqui (voir Appendice I) . Il s'agit là, indubitable-
ment d'une forme de traitement obligatoire qui relève des attributions du

Parlement. Le délinquant est condamné à un emprisonnement d'une durée
variable, compte tenu du délit, et le gouvernement fédéral, exerçant ses
pouvoirs en matière pénale, détermine le régime auquel il sera soumis . Les

services de correction s'occupent du détenu en tant que sujet souffrant d'un
état lié au comportement criminel. Toutefois, la sentence ne repose pas sur

cet état ; la durée de l'emprisonnement n'est pas fonction des chances de

succès des traitements. Ce n'est pas la notion de e traitement » en soi qui
laisse planer des doutes sur la compétence du Parlement . Il est sùr que
celui-ci peut prévoir des traitements dans les pénitenciers fédéraux et dans
divers domaines de son ressort, notamment les forces armées et l'immigra-

tion. De plus, toutes les mesures de correction peuvent être considérées
comme des c traitements› au sens large, y compris l'emprisonnement (voir

Le traitement, p . 10) . Au fond, il s'agit d'établir si le but recherché par une
mesure relève bien du droit pénal ou du moins se rattache bien à la compé-
tence fédérale en cette matière . Évidemment, on peut alléguer à bon droit

que le traitement du délinquant contre la toxicomanie fait partie de son
relèvement. Mais il est permis de se demander ce que vaut cet argument
pour justifier une condamnation pouvant aller jusqu'à la perpétuité pour
un défit ordinairement frappé d'une peine maximum de sept ans. Il faut

que le châtiment soit non seulement proportionné au délit mais adapté

au délinquant . C'est pourquoi en cette matière il y a lieu de tenir compte des

antécédents et de la personnalité de l'accusé, ainsi que des circonstances .

D'autre part, le Parlement ne saurait s'autoriser d'un délit pour simmisccr
sans restrictions dans l'existence de son auteur.

Si un tribunal juge à propos d'imposer la probation à un individu pour
une période déterminée, compte tenu de la nature de l'infraction et de la
personnalité du coupable, on ne voit pas cc qui l'empêcherait d'ajouter
comme condition une cure de désintoxication.

Quoi qu'il en soit, il ne faut pas exagérer le côté coercitif de telle con-
dition puisque dans la pratique il faudrait obtenir l'accord du délinquant.
Les thérapeutes estiment en effet que cc consentement est Indispensable à
la motivation . Sans doute le sujet est-il un peu contraint par la menace
d'emprisonnement, mais il faut autant que possible obtenir sa bonne volonté .

Le Comité canadien de la réforme pénale et correctionnelle jugeait
cette collaboration du délinquant très importante dans ce quelle appelle le
a contrat a de probation, ainsi qti cn fait foi le passage suivant de son
rapport :

Les responsables des services de correction ne sont pas tous d'accord
sur la question de savoir si l'on devrait exiger le con%cntcmcnt du délinquant
avant dr rendre une ordonnance da probation . Aucune possibilité ne s'offre
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au délinquant de choisir entre les diverses décisions que peut rendre le tri-
bunal . Il se peut que certains délinquants qui refusent la probation appren-
draient à l'accepter si elle leur était imposée. Cependant, le Comité croit
que la probation peut donner de meilleurs résultats si le délinquant com-
prend et accepte ce qu'elle implique. Lorsqu'il signe l'ordonnance, il engage
sa collaboration personnelle .

Le Comité recommande qu'avant démettre une ordonnance de proba-
tion, le juge ou le magistrat explique au délinquant les implications et con-
ditions de l'ordonnance ; qu'un double de l'ordonnance de probation, signé
par le juge ou le magistrat, soit signifié au délinquant ; et que l'on demande
au délinquant de signer sur l'original de l'ordonnance une attestation qu'un
double lui en a été remis, qu'il comprend les modalités de l'ordonnance et
qu'il accepte de s'y conJormer' .

SANCTION POUR MANQUEMENT À UNE ORDONNANCE DE PROBATIO N

Celui qui volontairement omet ou refuse de se conformer à une ordon-
nance de probation se rend coupable d'une infraction punissable, sur dé-
claration sommaire de culpabilité, d'un emprisonnement d'au plus six mois
ou d'une amende d'au plus 500 dollars, ou des deux à la fois7 . Lorsque
l'accusé soumis à une ordonnance de probation se rend coupable de cette
infraction ou de toute autre, le tribunal qui a rendu l'ordonnance peut, en
sus de toute peine imposable en l'espèce, le sommer de comparaître, et, après
audition, si l'ordonnance a été rendue sur sursis, la révoquer et imposer
toute sentence qui aurait pu ëtre prononcée s'il n'y avait pas eu sursis, ou
apporter à l'ordonnance les changements qu'il estime souhaitables, ou pro-
longer la période durant laquelle l'ordonnance doit rester en vigueur8.

LA PROBATION DES OPIOMANES AU CANADA

L'analyse qui suit s'inspire d'une étude de la Commission sur l'efficacité
du traitement d'entretien à la méthadone appliqué aux héroïnomanes en pro-
bation, et d'entrevues avec des responsables du traitement et de la correc-
tion dans les villes du Canada oil l'hFroinomanie est relativement fréquente .

Colonrbie-I1 ritanniqu e

Avec la collaboration de la Narcotic Addiction Foundation, on a mis
à l'essai à Vancouver le régime de probation avec analyse d'urine pour
exercer un contrôle sur l'usage illicite de drogues, ou avec cure d'entretien
à la méthadone. Les résultats ont suscité des appréciations très variées .

Dans un mémoire présenté à la Commission en avril 1971, Ni- Miriam
Bent, agent principal de surveillance à Vancouver, préconise la probation
comme moyen d'inciter les délinquants toxicomanes à suivre des traite-
ments' . Elle décrit l'évolution des idées qui s'est produite vers la fin des
années 60 et qui a amené certains juges à faire l'essai de la probation avec
cure obligatoire, au lieu de la condamnation au pénitencier qu'ils devaient
imposer pour que le délinquant puisse profiter des traitements dispensés à
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-Matsqui (voir Appendice I) : , Dans bien `des cas; on infügéait à`des jeunes
des sentences de deux ans ou plus pour qu'ils puissent être placés à Matsqui .
On â fait comprendre aux 'juges de-Vancuuver qu'en optant plutôt pour le
régime de la 'probâtion; ils ; pouvaient avoir . recours aux services ' de traite-
ment qu'offrait la Ncircotic Addiction Foundcition .

_ M°' Bent a souligné qu'au début les dirigeants de la Fondation hésitaient
à collaborer avec les autorités judiciaires pour deux raisons : ils craignaient de
s'aliéner les sujets qui se prêtaient spontanément au traitement si ceux-ci ap-
prenaient que la Fondation collaborait avec ces autorités, et en second lieu,
la Fondation, en tant qu'organisme de traitement, n'entendait pas appliquer
des conditions de probation qui, en cas de manquement, pouvaient entraîner
des sanctions pénales contre ses malades .

L'expérience a donc consisté à accorder la probation à certains délin-
quants à condition qu'ils se présentent à la Fondation pour des analyses
d'urine ou qu'ils acceptent la cure* d'entretien à la méthadone., Voici en quels
termes M- Bent a décrit le succès de l'expérience :

. ..On semble avoir obtenu plus de succès (abstention d'héroïne) avec les
sujets astreints à une ordonnance du tribunal que pour l'ensemble des cas
traités à la Narcotic Foundation.

Ce phénomène s'explique, selon l'auteur, de la façon suivante : il ne
fait pas de doute que l'initiative du tribunal (la menace d'incarcération)
influe sur la décision du sujet d'accepter les traitements. . La présence d'un
conseiller sympathique mais muni d'une certaine autorité (dans ce cas, un
agent de probation) semble aussi un élément important. La Narcotic Foun-
dation a ses conseillers, qui semblent très bien acceptés de ceux qui la fré-
quentent ; ils semblent tolérer davantage les manquements'anquements à la cure que
les agents de probation . Le contrôle exercé à la Fondation se traduit soit
par échec immédiat, soit par un succès, imposé d'abord de l'extérieur (tri-
bunal, agent de probation, Narcotic Foundation) puis accepté par l'individu

à mesure qu'il se rend compte des bienfaits immédiats de la cure et des
avantages indirects (emploi, vie conjugale, etc.)".

Selon bd- Dent, les traitements réussiraient s auprès de 80 p. 100, au
bas mot, de ceux qui s'y soumettent s .

Voici comment on amenait les délinquants à se faire traiter. S'ils étaient
accusés d'un délit relatif à l'héroïne, ou si le juge apprcnait qu'il avait affaire
à des héroïnomanes, il leur conseillait de s'adresser aussitôt à l'Addictio,i
Research Foundation et il déférait ces causes au Service de probation pour un
rapport préliminaire. Souvent ce sont les agents de probation qui signalent aux
accusés qu'ils auraient intérêt à s'adresser à la Fondation, à suivre ses traite-
ments et à d émontrer ainsi au tribunal qu'ils ont sérieusement l'intention de se
guérir de leur héroTnomanie avant de s'y présenter de nouveau. Pendant le
sursis accordé pour la prépara tion du rapport, les accusés auront l'occasion de
faire preuve de bonne volonté . S'ils font des progrès dans le relèvement, le
tribunal ajou rne souvent l'affaire à trois ou quatre semaines pour leur pcr-

1004



La probation des héroïnomanes

mettre de démontrer qu'ils suivent bièn les traitements . Si - les héroïnomanes
parviennent à l'abstinence pendant 'ce délai, la -plupart des tribunaux sur-
seoient à la sentence et les mettent en probationlÔ. L'ordonnance de probation
contient ordinairemént' la condition suivante : c Se soumettre à des analyses
d'urine chaque fois que' l'exigera l'agent de probation, un résultat positif (ré-
vélant l'usage de drogue) constituant un manquement à l'ordonnance de
probation. »

La Commission a étudié les dossiers de 75 héroïnomanes en probation,
confiés de cette façon à la Narcotic Addiction Foundation de Vancouver du
4 septembre 1968 au 15 juillet 1971". De ce nombre, 23 étaient sous le coup
d'ordonnances de probation d'au plus un an, 31 de 2 ans et 21 de 3 ans . -

La probation' pouvait être révoquée pour les motifs suivants : nouvelle
infraction ; un certain nombre d'analyses d'urine positives, et manquement à
l'une des autres conditions de l'ordonnance. Dans les cas de probation révo-
quée pour la deuxième raison, on a compté en moyenne 4,73 analyses posi-
tives chez les sujets du sexe masculin contre 5,06 chez les sujets du sexe
féminin. Au mois d'août 1971, chez 4 des 75 sujets, la probation avait été
menée à bonne fin ; chez 11, elle avait été révoquée pour un nouveau délit ;
chez 3, pour manquement à l'une des autres conditions ; chez 6, en raison des
résultats de plusieurs analyses ; enfin, dans 6 autres cas, pour le motif ci-
dessus et pour manquement à une autre condition .

De cette étude, l'équipe de recherche de la Commission a tiré les con-
clusions suivantes :

1 . Il est impossible, sans pousser l'analyse plus loin, d'établir si certains
toxicomanes se prêtent mieux que d'autres aux traitements ou s'ils pour-
raient être choisis en vertu de certains critères . Nous avons constaté
cependant que la cure à la méthadone réussit mieux aux sujets « qua-
lifiés . qu'aux autres.

2. Il semble que la durée optimum de la probation pour le succès de la
cure soit de 2 aas. Ni l'analyse que nous avons faite ni les données qu'on
nous a fournies n'en indiquent la raison, mais nous croyons ce phéno-
mène attribuable surtout au jeu conjugué des relations entre le proba-
tionnaire, les agents de probation et les conseilleurs de la N .A.F .

3. Dans l'ensemble, 51 des toxicomanes (68 p . 100) réagissent bien à la
cure et la poursuivent ou ont terminé leur probation avec succès . Le
taux de succès de la cure serait légèrement inférieur à celui qu'a signalé
A!" Dent du Service de probation de Vancouver . Une proportion très
appréciable des probationnaires sont demeurés hors de prison et se sont
abstenus d'héroine.

4. Fait important, les agents de probation du Service de probation de
Vancouver reconnaissent l'inutilité de l'emprisonnement pour la plupart
des délinquants héroinomancs . Souhaitant que la cure à la méthadone
donne des résultats, les tribunaux se sont montrés indulgents à l'égard
de nombreuses . rechutes ., laissant à la discrétion de l'agent de pr o-
bation do ne pas signaler toutes les analyses positives d'urine lorsque par
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ailleurs le comportement social du sujet était satisfaisant . En général,
ils croient que la nouvelle cure à la méthadone pour les héroïnomanes
est une solution de rechange heureuse sinon supérieure à la détention
qui voue de nouveau trop de toxicomanes à la succession des emprison-
nements et des relâchements . Notre analyse corrobore cette opinionu.

Deux remarques s'imposent ici : on parle de réussite pour 68 p . 100 des
probationnaires mais en réali té seulement 4 des 75 sujets en probation ont ter-
miné cette épreuve avec succès ; en second lieu, ce succès tient sans doute en
partie à l'indulgence, dont parlait M°'° Bent, à l'égard des manquements à
l'abstinence constatés par les analyses d'urine . Selon les ordonnances de pro-
bation, une analyse positive constitue un manquement ; mais les dossiers des
sujets dont la probation a été révoquée à cause d'un « certain nombre d'ana-
lyses positives s révèlent en moyenne cinq manquements de ce genre . L'idée
que l'on se fait du succ ès relatif de la cure dépend donc du plus ou moins de
sévérité dont on souhaiterait assortir les conditions de la probation .

D'autres agents de probation se sont montrés moins enthousiastes pour
la cure des probationnaires confiés à la Fondation. M. Larry Hoff, agent
principal de probation de Vancouver, s'est dit d'avis que, d'après les vérifi-
cations courantes des rapports hebdomadaires d'analyse d'u rine, la cure de la
Fondation échoue dans 70 p . 100 des cas. A la longue, selon lui, un pour-

centage encore plus élevé de sujets retomberaient dans la toxicomanie ou
seraient arrêtés pour une nouvelle infraction ; au mieux, le taux de réussite
chez les toxicomanes en probation ne dépasserait pas 7 ou 8 p . 100 13 .

Évidemment, les agents de correction sont plus sévères que le personnel
traitant en ce qui concerne les résultats positifs de l'analyse d'urine (du moins
en tant qu'indice d'échec), bien qu'ils doivent eux aussi faire preuve d'indul-
gence et de souplesse quand ils se fondent sur ce manquement pour réclamer
la révocation de la probation ou de la libération condi tionnelle . Dans une

étude sur 75 probationnaires soumis à la cure à la méthadone, faite pour la

Commission, le succès a été déterminé par la fidélité à la cure plutôt que

par les rechutes qui auraient pu entraincr la fin de la cure ou de la probation .

Les chiffres donnés par M . Hoff se rapportent, semble-t-il, aux sujets qui

respectent à la lettre la condition de leur probation voulant qu'une seule

analyse positive d'urine soit un motif de révocation.

Les critères de succès appliqués par le Service de probation de la Colom-
bie-B ri tannique aux héroïnomanes en probation se ramènent à ceci : c s'abs-

tenir d'héroine et de toute autre drogue illicite ; éviter toute activité délic-
tueuse et toutes relations indésirablcs ; se préparer à un rôle utile dans la

société, notamment en ce qui concerne 1c travail, la famille et les loisirs ;

cultiver une attitude favorable au relèvement et à un comportement justifiant
l'estime de soi" » .

Les sujets en probation qui c ne réagissent pas aux traitements » et
qui sont rayés de la cure de la Fondation sont renvoyés devant le tribunal
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pour manquement à la probation si l'ordonnance le permet et s'il est pos-
sible de faire la preuve de leur manquement. Autre solution, on peut inscrire
une mauvaise note à leur dossier de probation ; alors ils baissent en rangs
dans le rôle de l'agent de probation ; celui-ci présentera un rapport défavo-
rable si leur probation prend fin et qu'ils comparaissent de nouveau en cour
pour une autre accusation, et ils risqueront l'emprisonnement .

En envoyant les probationnaires à la Fondation pour l'analyse d'urine ou
la cure d'entretien à la méthadone, on a causé du mécontentement chez les
responsables de la correction et des traitements. La Fondation est disposée
à se charger de l'analyse d'urine pour tous les probationnaires aux fins du
dépistage de la drogue illicite, mais elle tient à demeurer parfaitement libre
dans le choix des sujets à qui administrer la cure à la méthadone . Elle ne
voudrait pas être obligée par le tribunal d'accepter des personnes qu'elle juge-
rait inaptes à profiter de cette cure . D'autre part, les agents de probation qui
se sentent tenus à plus de sévérité pour les manquements aux conditions de la
probation s'inquiètent de la forte consommation de drogue illicite qui ressort
des rapports hebdomadaires d'analyse d'urine émanant de la Fondation et
déplorent que le personnel de la Fondation refuse de déposer en cour pour
corroborer ces rapports lorsqu'ils les invoquent comme motif de révocation
de la probation .

Un membre du personnel traitant exprimait le point de vue de ses col-
lègues à la Commission dans les termes suivants :

Les services de libération conditionnelle et de probation sont chargés
de l'application des lois. Nous ne le sommes pas. Et il faut que cette distinc-
tion soit bien comprise . Nous n'avons pas à nous préoccuper de l'application
des lois auprès du malade qui suit la cure, même s'il est en probation .

Il y aurait incompatibilité dans les fonctions du thérapeute s'il avait le
pouvoir de renvoyer un individu en prison tout en ayant pour tâche de lui
épargner cette peine. ., La relation de malade à thérapeute pourrait durer
des années sans succès si cette incompatibilité subsistait.

blême si les tribunaux ou les services de probation ou de libération con-
ditionnelle dirigent des individus à la Fondation ou fixent comme condition
de leur libération qu'ils suivent une cure à son centre de traitement, nous
ne sommes nullement obligés de les accueillir" .

Au 31 octobre 1972, le bureau du Service de correction de la Colombie-
Britannique à Vancouver avait été saisi de 194 cas d'héroinomanie et d'une
cinquantaine de cas de consommation d'héro►ne non habituelle, parmi ses 973
probationnaires. De tous les usagers d'héro7ne cri probation à Vancouver, 24
suivaient une cure d'entretien à la méthadone à la Narcotic Addiction Founda-
tion . Selon le Service de probation, 13 d'entre eux réagissaient bien à la
cure, d'après les rapports hebdomadaires d'analyse d'urine, soit un taux de
réussite de 54 p . 100. Sur 6 129 sujets en probation en Colombie-Britannique
le 31 octobre 1972, 325 étaient héroïnomanes et 100 tâtaient de l'hérorne
sans y être asservis, d'après les calculs estimatifst• .
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, Depuis deux ans, de moins en moins de probationnaires suivent la cure
d'entretien à la méthadone de la Narcotic Addiction Foundation à Vancou-
ver . En, 197 1, il y en avait en moyenne 45 par jour. Cette moyenne est
tombée à 35 au premier semestre de 1972 . Du 1eP juin au 31 octobre '1972,
54 probationnaires ont fréquenté la Fondation, soit une moyenne de 28 par
jour. Pendant cette période de 5 mois, le Service de probation a jugé, -
selon les mêmes critères que ci-dessus - que _13 d'entre eux avaient réagi
avec succès à la cure d'entretien, soit 24 p. 100. Pendant les derniers mois
de 1972, le Service de probation a réduit à 23, en moyenne, le nombre des
sujets fréquentant chaque jour la Fondation .

Nous pouvons conclure de cette diminution que le Service de probation
préfère garder à sa charge les probationnaires héroïnomanes plutôt que de
les confier à la Fondation pour une cure d'entretien à la méthadone donnant
d'aussi piètres résultats . d'après l'analyse d'urine . . Des rapports hebdoma-
daires d'analyse d'urine faisant constamment état d'usage illicite de drogue
embarrassent le Service de, probation, qui est censé intervenir, puisque les
ordonnances-de probation stipulent qu'une analyse d'urine positive constitue
un manquement . D'autre part, les agents de probation ont l'impression que
les probationnaires . leur échappent davantage lorsqu'ils sont confiés, à des
institutions de traitement.

Pour surmonter cette difficulté, le Seryice,de probation a obtenu de
certains tribunaux 'de Vancouver qu"ils posent comme, condition du privilège
que les probationnaires se confient à la garde de tout agent di police qui
aurait des . motifs raisonnables et pertinents de croire *qu'ils prennent illicite-
ment de :la drogue 'en contravention dé l'ordonnance, et qu'ils se prétent à
une vérification par analyse d'urine au service de police.' La police doit
signaler au Service de probation" toute analyse positive . On trouvera ci-après,
aux pages 1014 et 1015, une ordonnance de probation spécimen contenant
cette condition, de même que les instructions données à la police de Van-
couver. - Le service de probation peut ainsi 'exercer un certain contrôle et
obliger les sujets à respecter les conditions de l'ordonnance de probation
en se prêtant à une analyse d'urine que le personnel traitant n'a plus besoin
de corroborer pour que le tribunal en 'exige le tespcct. '

Conditions spéciales de, probation' pour .'cei~fa1nes personnes trouvées
coupables de simple possession d'hholnt, à Vancouver en 1971 'et 1972. -

L,e Service de correction de la Colombie-Britannique a fourni à la Commis-
sion le libellé mgm`c des conditions spéciales offertes à 76,pcraonncs eou-
pablcs de, simple possession d'hFroine et placées en probation à Vancouver
en 1971 et 1972. On . trouvera un "tableau

.
analytique da 'ces conditions à

l'Annexe 3, pagc,1016. Ces cas, ~ pris au hasard dans les dossiers des agents

Oc probation de Vancouver,, sont considérés comme représentatifs . , . -, _ . . _ . , . . .
-- Des 76 ordonnances, 40 contenaient des 'conditions relatives au traite-

ment de la toxicomanie. Dans 18 (soit 24 p . : 100) ' des 'cas, le tribunal a
exigé que les probationnaires se soumettent à une cure particulitre ; dans les
22 autres, la cure était laissée à la discrétion d'un - agent ; de probation .

1008



La probation des héroYnomanes .

Aucun probationnaire n'a été sommé de se soumettre à-une cure d'entretien
à la méthadone . On peut interpréter ce fait de diverses façons : il : se peut
que les tribunaux aient supposé que les probationnaires tenus de fréquenter
la Narcotic Addiction Foundation devraient suivre une cure de cette nature •
il se peut qu'ils aient préféré, s'en remettre aux autorités médicales de décider
si cette cure convenait ou non à chaque individu ; enfin ils doutaient peut-
être de leur droit d'exiger comme condition de probation qu'un individu
subisse une cure l'astreignant à la dépendance à . l'égard d'un stupéfiant
opiacé.

Les conditions le plus fréquemment imposées dans ces 76 cas avaient
trait à l'analyse d'urine obligatoire demandée par l'agent de probation (42 ;soit 55,7 p . 100) et à l'interdiction 'de fréquenter des 'usagers et des ven-
deurs de drogues notoires (34, soit 44,8 p . - 100) . On peut y voir le souci
chez les autorités judiciaires de combattre l'usage illicite de la drogue par
les héroïnomanes en prôbation, et les contacts avec des "délinquants .

Alberta

'A Edmonton, les tribunaux n'ont imposé 'jusqu'ici ni l'analyse d'urine
ni la cure d'entretien à la méthadone comme conditions de probation aux
sujets faisant usage d'héroïne où soupçonnés d'en faire usage. 1

À l'automne 1972, le Service de probation d'Edmonton n usait pas dë
mesures particulières pour la surveillance et le traitement des héroinomanes
en probation. Cependant, on avait demandé la création,d'une unité spéciale
affectéc 'à la drogue. M. G. D. Fralick, directeur du Service de probation,
en avait exposé la nécessité dans les termes suivants

:~Il n'y a pas de solution facile au problème de la drogue . Il faut beau=
coup de temps et de connaissances pour mener à bien le traitement des hé
roinomanes . I1 est évident que si . les tribunaux continuent de nous confier
les délinquants toxicomancs, il faut que nous nous occupions directement
ou indirectement de leur traitement» .

Ce travail est très long ; si nous voulons nous y- livrer à fond, nous
devrons,réduire le nombre de ceux dont nous nous occupons et augmenter
notre personnel .

Je souhaiterais que les personnes affectées à la lutte contre la toxico-
manie se spécialisent dans ce domaine, et pour cela, que nous soyons en

. mesure, de leur fournir la formation nbces.saire". . .

L'augmentation du personnel a été accordée et on a envisagé de consulter
les tribunaux pour déterminer comment utiliser au mieux la probation de
concert ' avec les services locaux de traitement.

À la fin d'octobre 1972; lc' Scrvia de probation d'Edmonton a fait savoir
à 1a. Commission que sur 1 550 individus déclarés coupables d'infractions
diverses et-jouissant de la probation, les sujets ayant eu des déinêlés relatifs
aux : stupéfiants Sc répartissaient de la façon suivante : en cure d'entretien
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à la méthadone, 19 ; faisant usage d'héroTne, 45 ; en ayant déjà fait usage,
64 ; soupçonnés d'en faire usage, 35 . On faisait état également du fait
que dans les rapports préliminaires demandés par les tribunaux d'Edmonton,
la proportion des infractions relatives à la drogue avait augmenté régulière-
ment ainsi qu'en faisaient foi les chiffres portant sur quatre mois de 1972 :
juillet, 11,5 p. 100 ; août, 13,1 p. 100 ; septembre, 27,5 p . 100 ; octobre,
32,9 p . 1001 8 .

Si l'on en juge par le nombre de sujets qui ont terminé leur stage de
probation sans qu'intervienne de sentence pour manquement, le régime de
probation de l'Alberta serait fructueux . Au 31 décembre 1972, 4 049 adultes
profitaient de ce régime avec surveillance suivie . Pendant l'année, les tribu-
naux avaient été saisis de seulement 181 cas de manquement à la probation1° .
Pour les motifs indiqués ci-dessus, nous ne pouvons apprécier le succès de
la probation chez les héroïnomanes d'Edmonton ; toutefois, d'après les
résultats obtenus dans les autres provinces, ce succès auprès des opiomanes
serait beaucoup moindre que pour l'ensemble du régime dans la province.

Selon un agent de probation d'Edmonton, ses collègues passent de 60
à 80 p. 100 de leurs temps à rédiger des rapports, ce qui ne leur laisse pas
suffisamment de temps pour s'occuper des cas qui leur sont confiés, pour
faire de la recherche et suivre les sujets dans le milieu, après leur stage en
probation.

Manitoba

En octobre 1972, le directeur adjoint des services de probation du mi-
nistère de la Santé et des Affaires sociales du Manitoba signalait que, sur
1 250 adultes et jeunes en probation à Winnipeg, 6 seulement 's'étaient avoués

héroïnomanes et 12 seulement avaient reconnu faire usage d'héroine de
temps à autre. Comme les probationnaires n'aiment pas reconnaître qu'ils
prennent de la drogue, le nombre des usagers en probation, à son avis,
devait être beaucoup plus élevé. Le Service de probation du Manitoba ne
cherche pas à dépister l'usage de drogue par des analyses d'urine chez ceux
qui en sont soupçonnés . Des 6 qui se disaient des habitués, 2 étaient détenus
dans une prison fédérale, 2 suivaient une cure d'entretien ordinaire à la
méthadone et 2 une cure inégulière20.

Ontario

A la fin d'octobre 1972, le Service de probation et de postcure d e

l'Ontario comptait 24 héroYnomanes et 42 sujets prenant de l'héroine à
l'occasion, parmi les 3 778 probationnaires de l'agglomération de Toronto .

Chez les habitués, 17 suivaient une cure d'entretien à la méthadone dont

16 à l'Addiction Research Foundation of Ontario . Trois probationnaires

se soumettaient aux analyses d'urine de la Fondation, à la demande d'un
agent de probation . •

Selon le directeur du programme de traitement de la dépendance à
l'égard des stupéfiants du Clinical Institute (Addiction Research Foundation) ,
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les tribunaux de la région de Toronto avaient confié à la Fondation, au
cours des trois années précédentes, de 12 à 15 sujets souffrant de dépen-
dance à l'égard des opiacés. Dans ces cas, l'ordonnance de probation exige
ordinairement que la personne c suive une cure à l'Addiction ResearchFoundation a .

La Fondation ne rend pas compte régulièrement du résultat des analyses
d'urine aux agents de probation à Toronto . Elle collabore cependant avec
le Service de probation et les tribunaux lorsqu'elle est d'avis qu'une personne
profiterait ou a profité d'une cure d'entretien à la méthadone . Elle invoque
parfois les rapports de ces analyses à la décharge des inculpés devant les
tribunaux. Le directeur ne pouvait se rappeler aucun cas où les tribunaux
auraient dirigé des sujets à la Fondation pour des analyses d'urine seulement.

Pour plus de la moitié des probationnaires, les tribunaux de la région
de Toronto n'exigent pas de rapport préliminaire . La très grande majorité
des sujets ne sont tenus de se présenter à leur agent de probation qu'une fois
par mois, de sorte qu'ils pourraient prendre longtemps de l'héroïne sans
risquer d'être découverts . Le Service de probation n'avait aucune idée du
nombre de sujets à sa charge, à Toronto, qui pouvaient être asservis aux
stupéfiants ou en faire usage à l'occasion .

S'il est prouvé au cours d'une enquête préliminaire qu'un individu fait
usage d'héroïne, un agent de probation en saisit le tribunal. La réaction de
celui-ci dépend du juge qui le préside. I1 n'y a pas unité de vues entre les
juges sur la façon de sévir contre l'usage de l'héroïne . Comme l'usage suppose
nécessairement la simple possession, qui relève du code criminel, les juges
hésitent à statuer qu'il y a usage ou dépendance sans une preuve irréfutable.

Selon les agents de probation de Toronto, les autorités policières et
judiciaires ne se préoccuperaient pas de traitement . À leur connaissance
jamais une ordonnance de probation n'avait obligé un probationnaire à se
prêter à des analyses quotidiennes d'urine . Ils n'étaient pas disposés à recom-
mander aux tribunaux d'imposer comme condition de la probation que le
sujet soit confié à l'Addiction Research Foundation sans l'accord des méde-
cins de celle-ci . Il n'y a pas encore eu de consultation officielle entre le
Service de probation et les responsables des traitements pour déterminer
quelle collaboration il conviendrait d'instituer. Le Service de probation dis-
posait de peu de renseignements sur les résultats obtenus auprès des héroino-
manes en probation, car il ne possède pas de dossiers spéciaux pour cette
forme de délinquance .

Les agents de probation de Toronto ont déclaré n'avoir ni les ressources
financières ni le personnel nécessaires pour tirer le meilleur parti possible de
la probation en même temps que des senices de traitement pour résoudre
le problème de l'héroinomanie chez les probationnaires . Selon eux, il fau-
drait un diagnostic indi%iducl plus poussé au moment de la comparution du
délinquant. On ne fait appel au Service de probation que pour l'individ u

1011



Appendice J

qui a eu des démêlés avec la justice et les agents de probation disposent
ordinairement de deux semaines : à un mois pour rédiger le rapport préli-
minaire ; les agents étaient d'avis que si l'héroïnomanie était décelée pendant
cette enquête préliminaire, ce serait le meilleur, moment pour mettre le
contrevenant en contact avec les services de traitement et obtenir un
diagnostic. Cela exigerait une collaboration étroite entre le tribunal, le Service
de probation et le personnel traitant. Le rapport préliminaire ne tiendrait
pas seulement compte des antécédents sociaux et judiciaires de l'individu
mais, au besoin, du diagnostic qui indiquerait, entre autres, si le contrevenant
doit être hospitalisé, s'il lui faut une cure d'entretien à la méthadone .

Les conditions de l'ordonnance de probation déterminent quels actes
constituent des manquements. Dans la plupart des cas, les contrevenants
sont renvoyés devant le tribunal faute de s'être présentés à l'agent de proba-
tion ou parce qu'ils ont été déclarés coupables d'une autre infraction. Il est
rare qu'on invoque d'autres motifs. Les agents de probation ont souligné
que contrairement à ce qui se passe pour la libération conditionnelle, o ù
c'est la Commission nationale qui décide de la révocation ou de la suspension
sans'faire appel aux tribunaux, le manquement aux conditions de la proba-
tion doit être déféré à un tribunal, tout comme une accusation en bonne et
due forme dont l'inculpé peut se déclarer innocent et se défendre . Au dire
des agents de probation, cette procédure est plus c légaliste » et exige un

choix plus judicieux des motifs et plus de soin dans la présentation de la
preuve . Des 29 211 probationnaires surveillés en Ontario pendant 1971,
2 920 (soit 10 p. 100) se sont rendus coupables de manquements . Une faible
proportion d'entre eux auraient eu la permission de terminer leur stage de
probation sans se voir imposer de sentencc2l .

Conditions spéciales de probation pour personnes coupables de simple
possession d'hérotne, en 1971 et 1972 à Toronto. - Le ministère des
Services de correction de l'Ontario a fourni à la Commission le texte des
conditions spéciales imposées à 38 'personnes trouvées coupables de simple
possession d'héroïne et placées en probation à Toronto en 1971 et 1972 .
On trouvera un tableau de ces conditions à l'Annexe 3, page 1016 . Ces cas,
pris au hasard dans les dossiers du Service de probation de l'agglomération
de Toronto, sont considérés comme représentatifs .

Des 38 ordonnances de probation, 28 contenaient une condition relative
au traitement de la toxicomanie. Toutefois, 7 de ces ordonnances seule-
ment exigeaient une cure particulière. Dans 15 des cas, on a laissé à la
discrétion de l'agent de probation le soin de déterminer l'ampleur de la
cure, et dans 11 cas, la nature de la cure ; dans les 6 autres cas, le tribunal
n'a spécifié ni la nature de la cure ni dans quelle mesure le probationnaire
devait s'y soumettre.

Contrairement à ce qui se fait à Vancouver .(Colombie-llritannique),
aucune de ces ordonnances de probation n'obligeait le sujet à se soumettre
aux analyses d'urine pour dépistage de l'usage illicite de drogue.
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Québec

En novembre 1972, sur quelque 700 probationnaires relevant d u
'Service de probation des adultes à Montréal, on comptait 3 héroïnomanes
avérés . L'un recevait des soins à un dispensaire une ou deux fois par mois .
Les sujets n'étaient pas tenus par les tribunaux ni par le Service de proba-
tion aux analyses d'urine .

Moins de la moitié des probationnaires auraient fait l'objet d'une
enquëte du Service de probation de Montréal avant leur sentence. Au moins80 p. 100 des sujets sont tenus de se présenter une fois par mois, les autres
plus ou moins souventz'.

Nouvelle-Écosse

En janvier 1973, le Service de probation des adultes d'Halifax a inform é
la Commission que, sur 500 probationnaires, trois avaient déjà pris de
l'héroïne, et qu'à sa connaissance ils n'en prenaient plus . On ne se rappelait
qu'un cas où un individu avait été placé en probation pour simple possession
d'héroïne ; bien que son ordonnance de probation n'ait comporté aucune
condition spéciale, le tribunal lui avait enjoint de suivre des traitements au
Nova Scotia lfospitaP.

À l'heure actuelle, lorsque des probationnaires ont des difficultés en
matière de drogue (y compris la dépendance), le Service de probation des
adultes les dirige vers la Commission de la toxicomanie de Nouvelle-Écosse .
On tient parfois une réunion pour étudier le cas et aviser du traitement à
faire suivre au toxicomane. À ces réunions participent un représentant de
la Commission de la toxicomanie et un représentant du Service de probation
des adultes, ainsi que parfois un psychiatre, le médecin de famille, un agent
de police et un assistant social . La première réunion de ce genre a eu lieu à
Halifax le 26 janvier 1973 21.
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ANNEXE 1

Ordonnance de probation spécime n

Formule 44b) Acte d'accusation n"

COUR PROVINCIALE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE
ORDONNANCE DE PROBATION

CANADA
PROVINCE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE
VANCOUVER

ATTENDU que le jour d 19 , en la ville de Vancouver.

ci-après appelé le prévenu a (avoué sa culpabilité à l'accusation d'avoir)

en la ville de Vancouver, le jour de 19 , été trouvé en possession
il licite d'un stupéfiant, soit de la diacétylmorphine (hérolne), EN CONTRAVENTION de
la Loi sur les stupéfiants

en contravention de la Loi édictée en l'espèce ;

ET ATTENDU que le jour d 19 , la cour a décidé que le
prononcé de la sentence contre le prévenu serait suspendu et que ledit prévenu serait relàché
aux conditions ci-après :

A CES CAUSES, ledit prévenu doit, pour la période de à compter de la date de la
présente ordonnance, se conformer aux conditions suivantes, savoir, que ledit prévenu ne
troublera pas l'ordre public et aura une bonne conduite et comparaltra devant la cour lorsqu'il
en sera requis par elle, et de plus.

1 . se présentera en personne au bureau de probation au moins une fois par mois ou selon
les directives qu'il recevra de son agent de probation ;

2. notifiera à son agent de probation dans les 23 heures tout changement d'adresse ou
d'emploi ;

3. fera des efforts raisonnables pour trouver et tenir un emploi approprié ou suivra des
cours reconnus d'instruction ou de formation professionnelle ;

4. fréquentera la Narcoric .tdJirion Foundation et suivra la cure ;
5. obéira aux ordres raisonnables et justes de l'agent de probation ;
6. se rendra à tout agent de police qui aurait des motifs raisonnables et justes de croire

qu'il prend de la drogue et se soumettra aux tests d'analyse d'urine sur demande ;
7. ne prendra aucune drogue qui ne lui soit prescrite par un médecin.

CE jour d 19 , à Vancouver.

Je reconnais par la présentes que l'ordonnance
ci-dessus m'a été lue, que j'en comprends les con-
ditions et que j'en ai reçu copie. J'ai été informé
da dispositions du paragraphe 4 de l'article 664 et
des dispositions de l'article 666 du Code criminel .

. .. . . ... . . . .. . . .. ..... . . . . . .... . . . . . .. ... .. . . . ..... . . . . ...... . . . . ...... .. .. . .... .. .. . . . . . . . ...... . . . ... . .. . . . .. . .. . . . .. . . .. . . ... ... . . . ..... . . . ... ... . .. . . . . . . .
Prévenu Juge de paix dans ci pour la province de

la Colombie-Britannique

Son honneur le ju fe . . ... . . .. . ... . . . . . .... . . . . . ...... .. ..... . . . ..».. . . . . . . . . . . .
SOURCE : Service de correction de la Colombio-Britannique .
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ANNEXE 2
INSTRUCTIONS À LA SORETÉ MUNICIPALE DE VANCOUVER

RELATIVES AUX TESTS D'ANALYSE D'URINE DES
HIrROINOMANES EN PROBATIO N

CONDITIONS DE PROBATION COMPORTANT L'ANALYSE D'URIN E

Les tribunaux ont récemment imposé des conditions de probation applicables aux usagers de
drogues et selon lesquelles des échantillons d'urine sont exigés comme preuve d'abstention
d'hérolne.

L'ordonnance stipule que «le probationnaire se rendra à tout agent de police qui aurait des
motifs raisonnables et justes de croire qu'il prend de la drogue, et lui remettra un échantillon
de son urine sur demande ».

Il faut faire preuve de discrétion dans l'exécution de cette ordonnance ; parmi les motifs raison-
nables et justes, on pourrait invoquer que le sujet porte des marques fraîches d'injection, qu'il
est somnolent ou qu'il se tient habituellement en compagnie de toxicomanes .

Lorsqu'il y a lieu de faire subir les tests au probationnaire, on procédera de la façon suivante t

1 . Accompagner le sujet à l'annexe du service de détention ;
2. Demander un contenant stérile au bureau de l'infirmière-chef (au 4e) ;
3 . Se faire donner l'échantillon et rel,3cher le probationnaire ;
4. Déposer l'échantillon et un exemplaire du bulletin dans l'armoire de l'analyste ;
5 . Expédier une note i11'analyste l'informant que l'échantillon a été déposé .

L'auteur du rapport recevra les résultats de l'Analyste municipal . Chaque fois que les résultats
sont positifs, il doit en donner avis au Bureau provincial de probation, 193 est, rue Hastings,
683-6955 entre 9 heures et 17 heures . Une copie du rapport de l'Analyste ainsi qu'une copie
du rapport original doivent être expédiées à l'agent de probation.

Si le probationnaire refuse d'obtempérer : le relàcher et présenter un rapport à l'agent de proba-
tion.

Nota bene : Tout manquement 1 l'ordonnance relève de ruent de probation .
Source : Service de correction de Colombie-Britannique .
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ANNEXE • 3

TABLEAU J. 1

CONDITIONS SPÉCIALES DE PROBATION POUR LES PERSONNES TROUVÉES COUPABLES DE SIMPLE

POSSESSION D'HÉROINE ET PLACÉES EN PROBATION À VANCOUVER ET À TORONTO, EN

1971 ET 1972

Vancouver - Toront
o total-76 total-38

Conditions spéciales Nombre % Nombre °J, ,

Se présenter à la Narcotic Addiction Foundation
(Vancouver) ou à l'Addiction Research Foundation
(Toronto) et y suivre une cure. . .. . . . . . .. ...... . . . . . . . . .. . . . . . . . 14 18,4

Se soumettre aux tests d'analyse d'urine selon les
directives de l'agent de probation ; un test positif
constitue un manquement à l'ordonnance de pro-
bation . . .. . . . . . . . . ... . . . . . . . ..... . . . . . .... ... ... . . . . . ... .... . . . . .. ..... . . . . . . . . ... 42 55,7

Ne pas fréquenter d'usagers ou de vendeurs de
drogue.. . ... . .. . .. . ..... .. . . . . . ... . . . . . . . . . ...... . . . ...... .. . . . . . ..... . .. . . . . . .. 34 44,8

18,4

12

Ne pas fréquenter tel quartier de la ville . . .. . . .. . .. . . . .. 6 7,9 0 0

Se présenter à la Narcotic Addiction Foundation
(Vancouver) ou à l'Addiction Research Foundation
(Toronto) selon les directives de l'agent de proba-
tion. . . . . . ...... .. . . . . . . .. .. . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . .. ... . . . . . ...... . . . . . . . . ... . . . . . ... 18 23,7 7,9

Ne pas faire usage de drogues illicites (stupéfiants,
drogues d'usage restreint ou drogues contrôlée)
sans ordonnance. . . .. . . . . . .. .... .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . ... ... . . . . . . . .. .. . . . . . 14 18,4 14 36,8

Suivre des traitements psychiatriques si l'agent d e
probation en donne instruction . .. . .. . . . . ...... .. . . . . . ... . . . . .. 4 5,3 4 10,5

Habiter à X.Kalay et en respecter le règlement... . 1 1,3 0 0

Suivre des traitements d'un médecin désignb .. .... . . .. 2 2,6 0 0

Nabiter à la Eliraberh Fry Society. . . . . . . . . ... . .. . . . . . ... . . . . . 1 1,3 0 0

Se rendre à tout agent de police qui aurait des
motifs raisonnables et plausibles de croire que le
probationnaire prend de la drogue ; se soumettre
aux tests d'analyse d'urine sur demande . . . . . . . . . . . .. . . . .. 1 1,3 0 0

Suivre des traitements dans un hôpital psychia-
trique sur demande . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . . . . .. 0 0 1 2,6

Se tenir en communication avec l'Armée du Salut 0 0 1 2, 6
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TABLEAU J . 1 - Fin
Suivre la cure de «Narcanon» ou toute autre
qu'indiquerait l'agent de probation. . . . .. .. .. . . . . . . .. .. . ... .. 0 0 1 2,6

Participer à un programme de relèvement des toxi-
comanes approuvé par l'agent de probation . . .. . . . . .. 0 0 7 18,4

Fréquenter une clinique contre la toxicomanie . . . ... 0 0 1 2,6

Fréquenter un dispensaire pour le traitement d e
la toxicomanie..... . . . . . . .... .. . . . . . . ...... . . . . . . . . ....._ . . . . . . . ..... .. . . . . 0 .

Fréquenter un centre de traitement de la toxico-
manie. . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. ... . . . . . .. . ... . . . . . .. .. . .. . . . . . . . . :. . .. . .. . . . . . . . . . . ... 0

Continuer de suivre ses traitements pour troubles
attribuables à la drogue . . . . . . . ... . .. . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . .. ... . . . . . . . 0

Fréquenter un dispensaire pour le relèvement des
toxicomanes . . . . . .. . ... . . . . . . . . ... . . . . . . . . ....... . . . . . .. . . . . . ....... . . . 0

2,6

1 2,6

2,6
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La libération conditionnelle des héroïnomane s

LA LIBÉRATION CONDITIONNELL E

D'après la loi pertinente, le terme libération conditionnelle désigne
l'élargissement accordé à un détenu pendant la période de sa peine d'em-
prisonnement'. Le gouvernement du Canada a conféré le pouvoir d'accorder
cette autorisation à la Commission nationale des libérations conditionnelles2
ainsi qu'à une commission provinciale en Ontario et en Colombie-
Britannique.

La libération conditionnelle est censée remplir une double fonction, que
la Commission nationale définit de la façon suivante :

Le double objet de la libération conditionnelle est le redressement ainsi que
la réhabitation du détenu et la protection de la société.

Les délinquants qui ont bien employé leur temps sous garde et qui ont mani-
festé le désir de respecter la loi à l'avenir ont l'avantage de demeurer dans
leur localité, sous surveillance.

Cette surveillance et l'orientation les aident à devenir des citoyens utiles et

respectueux des lois, tout en assurant qu'ils se conduiront bien et ne récédi-
veront pas'.

CO M PÉTENCE EN MATIÈRE DE LIIIÉRATION CONDITIONNELL E

La Commission nationale des libérations conditionnelles, composée de
neuf membres, a juridiction sur tous les adultes reconnus coupables d'infrac-
tions aux lois fédérales, condamnés à la prison pour une période déterminée,

et détenus dans un pénitencier fédéral ou dans un établissement pénitentiaire
provincial . Les bureaux provinciaux de libération conditionnelle de l'Ontario
et de la Colombie-Britannique ont juridiction en cette matière sur des
délinquants condamnés à la détention pour une période indéterminée, ainsi
que le prévoit la Loi sur les prisons et les maisons de correctiona.
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Les décisions de la Commission sont généralement prises par deux
membres siégeant dans les établissements de correction de tout le pays . Il

ne peut être interjeté appel aux autorités administratives ni aux tribunaux,
que les décisions aient été prises par la Commission ou par ses mandataires .

Cependant, comme celles de tous les autres organes administratifs fédéraux,
ces décisions sont sujettes à la révision des autorités judiciaires qui s'assurent
que la Commission n'outrepasse pas ses attributions ni ne tombe dans

l'irrégularité.

Dans le reste du présent appendice, nous ne traiterons que des personnes
qui relèvent de la Commission nationale des libérations conditionnelles .

ADMISSIBILITÉ Â LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE

Le Règlement sur la libération conditionnelle" détermine" la durée

minimum de la sentence que les détenus doivent d'abord purger pour être

admissibles à la libération conditionnelle accordée par la Commission . Elle

est du tiers pour une peine de moins de deux ans (qui doit être purgée dans

un établissement provincial)' ; pour les peines de deux à trois ans (qui

doivent toutes être purgées dans un . pénitencier fédéral), elle est de neuf

mois; pour une peine de trois ans ou plus, elle est du tiers ou de quatre ans,
selon la première limite atteinte, bien qu'un récent projet d'amendement du

Règlement sur la libération conditionnelle prévoie dans ce cas le tiers de

la peine ou sept ans; pour l'emprisonnement à perpétuité, e lle est de sept

ans, sauf s'il s'agit d'une condamnation pour meurtre non qualifié ou de
commutation de condamnation à mort, cas où la durée minimum est de dix

ans moins le temps passé en détention avant l'emprisonnement . Dans ces

derniers cas, la libération conditionnelle doit être approuvée par le gouverneur

en conseil, c'est-à-dire par le cabinet fédéral . La Commission peut, dans des

circonstances exceptionnelles, accorder la libération conditionnelle avant

l'expiration de ces délais minimums. Le dossier de tout détenu purgeant

une peine de deux ans ou plus est revisé automatiquement dans les six mois
de son entrée dans un établissement, et la date de son admissibilité à la

libération conditionnelle est fixée. À moins qu'un détenu n'informe la Com-

mission par écrit qu'il ne désire pas bénéficier de la libération conditionnelle,

son dossier est automatiquement revissé tous les deux ans jusqu'à ce qu'il

obtienne sa libération conditionnelle ou qu'il ait purgé toute sa peine.

L'EFFET DE LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE

La libération conditionnelle ne diminue pas la durée de la peine, mais
seulement la période d'emprisonnement que le détenu devrait purger autre-

ment . La Commission a le pouvoir de libérer tout détenu avant l'expiration de
sa peine, mais elle ne l'exerce que rarement et seulement lorsqu'il s'agit d e
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très longues peines . Ordinairement, la libération sous forme de surveillance
dans la société dure toute la partie non expirée de la peine (à moins, évidem-
ment, qu'il n'y ait suspension, déchéance ou révocation ainsi que nous
l'expliquons à la section suivante), y compris la période de réduction de
peine, statutaire ou méritée, dont le détenu a bénéficié pendant qu'il était
en prison°. Auparavant, un détenu qui n'obtenait pas sa libération condition-
nelle obtenait une diminution, de peine égale à la période de réduction
statutaire et méritée ; cela incitait les détenus à refuser la libération condition-
nelle . Aujourd'hui, il existe une période de surveillance obligatoire dans la
société après l'élargissement, pour les prisonniers qui n'ont pas obtenu leur
libération conditionnelle mais qui bénéficient d'au moins 60 jours de réduc-
tion de peine statutaire, et méritée au moment de leur élargissement . La
période de surveillance obligatoire ést égale à cette réduction' .

SUSPENSION, RÉVOCATION ET DÉCHÉANCE DE LA LIBÉRATION -
CONDITIONNELL E

.
Tout membre de la Commission ou toute personne qu'elle désigne peu-,

vent suspendre la libération conditionnelle et autoriser l'arrestation du sujet en
liberté,

chaque fois qu'ils sont convaincus que l'arrestation du détenu est nécessaire .

ou souhaitable en vue d'empêcher la violation d'une modalité de la libération
conditionnelle ou pour la réhabilitation du détenu ou la protection de la
société'.

Dans la pratique, c'est aux représentants de district et à leurs assistants du
Service national des libérations conditionnelles qu'il incombe de suspendre la'
libération et d'arrêter l'individu qui en jouissait . Celui-ci doit être traduit,
aussitôt que possible, devant un magistrat qui le renvoie sous garde jusqu'à ce
que la suspension de la libération conditionnelle soit annulée ou que la libéra-
tion conditionnelle soit révoquée ou frappée de déchéance . Dans les 14 jours
de ce renvoi, la personne qui a ordonné la suspension ou une autre personne
désignée par la Commission à cette fin doit examiner le cas, puis annuler la
suspension ou déférer l'affaire à la Commission. Celle-ci examine le cas et,
après les enquêtes qu'elle estime nécessaires, annule la suspension ou révoque
la libération conditionnelle . Un détenu sous garde après suspension de sa libé-
ration conditionnelle est censé purger sa peine.

]La Commission nationale des libérations conditionnelles jouit d'une dis-
crétion absolue quant aux « modalités qu'elle juge opportunes s et sous ré-
serve desquelles elle accorde la libération conditionnelle ou la révoque et exige
que l'individu soit emprisonné de nouveau, lorsqu'elle est d'avis que cette
mesure « est nécessaire ou souhaitable en vue d'empêcher la violation d'une
modalité de la libération conditionnelle ou pour la réhabilitation du détenu ou
la protection de la société s 9.
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La libération conditionnelle est automatiquement frappée de déchéance
lorsque le libéré est déclaré coupable d'un acte criminel commis après sa libé-

ration et punissable d'un emprisonnement d'au moins deux ans. Si l'individu

est condamné pour ce nouveau délit, sa sentence s'ajoutera à la partie non pur-

gée de sa première peine ; il n'est pas loisible aux tribunaux d'ordonner que

ces deux peines soient purgées simultanément'°. En vertu d'une règle adoptée

à l'automne 1970 par la Commission, celui dont la libération conditionnelle

est frappée de déchéance est admissible à une « nouvelle libération condition-

nelle »".

La nouvelle incarcération résultant de la révocation ou de la déchéance
de la libération conditionnelle a pour effet que la période passée en liberté ne

compte pas dans le calcul de la peine ; l'individu doit purger en détention

toute la partie de sa peine non expirée au moment où il a obtenu sa libération
conditionnelle (à supposer qu'il n'obtienne pas une nouvelle libération condi-

tionnelle dans le cas de déchéance), y compris toute période de réduction de
peine statutaire et méritée dont il pouvait bénéficier'2 . Ainsi, l'individu dont la

libération conditionnelle est révoquée ou frappée de déchéance peut passer
plus de temps en prison qu'il ne l'aurait fait s'il n'avait pas bénéficié de la libé-
ration conditionnelle" . Par exemple, un délinquant à qui l'on inflige une
peine d'emprisonnement de 3 ans obtient sa libération conditionnelle après
un an de détention et il est incarcéré de nouveau par suite de révocation ou de

déchéance, un an plus tard ; il devra purger les deux ans de la peine qu'il lui

restait à purger lorsqu'il a obtenu sa libération conditionnelle . Sa réduction de

peine statutaire et méritée pour ce « reste > de peine de deux ans sera calculée

depuis son renvoi en prison . En supposant qu'il ait droit au maximum de la

réduction de peine statutaire et mérités pendant ce reste de peine, - environ
le tiers de la sentence, soit huit mois dans notre exemple, - il sera élargi

après encore un an et quatre mois de détention. C'est dire que par suite de la

perte de sa libération conditionnelle, il aura fait au total deux ans et quatre
mois de prison, c'est-à-dire un an avant d'obtenir sa libération conditionnelle

et un an et quatre mois après sa révocation ou sa déchéance. Si le même indi-

vidu n'avait pas obtenu la libération conditionnelle et s'il avait bénéficié du
maximum de la réduction de peine statutaire et méritée, il aurait été relâché
pour cette peine de trois ans, après deux ans de détention . Toutefois, avec

l'institution de la surveillance obligatoire, le détenu qui n'aurait pas obtenu sa
libération conditionnelle dans notre exemple, serait aujourd'hui soumis à la
Commission nationale de libérations conditionnelle pendant l'année de sa ré-
duction de peine statutaire et méritée . Pendant cette période de surveillance

obligatoire, il serait possible de suspension, de révocation et de déchéance tout

comme s'il avait obtenu sa libération conditionnclla de la Commission, même
s'il ne l'avait pas demandée".

On ne connaît pas les répercussions de la révocation et de la déchéance
de la libération conditionnelle sur la durée totale de l'emprisonnement des per-
sonnes qui les ont subies. Il s'agit de savoir, entre autres choses, dans quelle
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mesure la libération conditionnelle, compte tenu de 1'effet de sa révocation et
de sa déchéance, diminue en réalité le temps passé en prison par rapport à la
peine prévue. Un chercheur du Centre de criminologie de l'Université de
Toronto a étudié les cas de 399 détenus de pénitenciers, qui ont demandé leur
libération conditionnelle et sur les cas desquels la Commission a statué de
1962 à 1964 ; il y aurait eu une . diminution nette de 10 p. 100 (ou de
36 jours par an par détenu) du temps qui aurait été passé en prison si la libé-
ration conditionnelle n'avait pas été accordée15 . Il ne s'est pas fait depuis, au
Canada, d'étude de ce genre, que nous sachions .

L'effet cumulatif de la révocation et de la déchéance de la libération con-
ditionnelle sur la durée totale de la détention a des conséquences très graves

pour l'ex-héroznomanes qui obtient sa libération conditionnelle étant donné,
comme nous l'indiquons ci-après, le petit nombre d'entre eux qui en ont pro-
fité au Canada.

On trouvera au tableau K. 2, page 1035, les statistiques des libérations
condi tionnelles, établies par la Commission nationale pour 1959-1972.

LA t TECIiNIQUE DES CAS SPÉCIAUX s APPLIQUÉE Â LA LIBÉRATION CONDITION-

NELLE DES IiÉROÎNObtANES AU CANADA, DE 1962 À 1972

Jusqu'en 1953, le Service des pardons du ministère de la Justice a eu
pour règle officieuse de ne pas accorder de libération conditionnelle aux ex-
opiomanes . De 1953 à 1958, le Service, sous la direction de M. A. J. Mac-
Leod, a accordé la libération conditionnelle à 5 ou 6 opiomanes déclarés
délinquants d'habitude par les tribunaux et placés en détention préventive
pour une durée indéterminée'a .

La Commission nationale des libérations conditionnelles et le Service
pénitentiaire du Canada ont mis sur pied en Colombie-Britannique en 1961
un programme spécial (appelé SNAP) à l'intention des délinquants à anté-
cédents opiomanes . Lorsqu'ils obtenaient leur libération conditionnelle, ces
détenus, par groupes plus restreints que les autres, faisaient l'objet d'une
surveillance particulière de la part des agents du service des libérations
conditionnelles de Vancouver et d'Abbotsford, qui de plus avaient reçu
une formation spéciale dans le traitement et la surveillance des opiomanes .
C'est le Service des libérations conditionnelles de l'État de New York
qui, le premier en Amérique du Nord, a utilisé cette méthode dans une expé-
rience d'envergure auprès de délinquants toxicomanes, du 1« novembre
1956 au 31 octobre 1959" . Le Service nationale des libérations condition-
nelles a mis fin à l'utilisation de la technique des cas spéciaux en janvier
1972 18. La description que nous donnons ci-après des travaux effectués au
Canada gr3cc à cette technique est fondée sur les rapports du Service national
des libérations conditionnelles sur le SNAP et sur des entretiens avec des
agents du Service qui ont participé à ces expériences .
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La première phase du Special Narcotic Addiction project (SNAP I) a
commencé par la libération conditionnelle, du 8 juin au 5 décembre 1962, de

. 16 détenus du pénitencier de la Colombie-Britannique qui avaient contracté
la dépendance à l'égard des stupéfiants opiacés avant leur incarcération . Les
.individus ont été confiés, pour la durée de leur libération, à une équipe thé-
rapeutique composée d'un agent du Service national des libérations condi-
tionnelles, d'un psychiatre conseil travaillant à ce pénitencier à mi-temps et
d'un assistant social à temps plein. Voici comment l'agent des libérations a
dépeint les 16 libérés conditionnels, dans un rapport provisoire sur cette
expérience :

: . . Quatorze étaient âgés de 30 à 40 ans et étaient des récidivistes invétérés ;
les deux' autres avaient 23 et 25 ans . Tous étaient toxicomanes' de longue
date, aucun n'avait de métier, quelques-uns n'avaient jamais travaillé et la
majorité avaient été renvoyés au pénitencier à maintes reprises après de très
brefs séjours en liberté pendant lesquels ils étaient rapidement redevenus toxi-
comanes».

Lesspécialistés en matière de libérations conditionnelles auraient considéré
les libérés de SNAP I comme des cas hasardeux . Dans le rapport final de l'ex-
périence, on dépeint les traitements,« la surveillance dans les termes qui
suivent : 1- , , i •

A leur libération, ils (les libérés) participaient à des séances hebdomadaires
& 'thérapeutique individuelle et collective . Ils étaient`soumis périodiquement
à des tests surprise Lorfan pour le dépistage des stupéhants . En vertu den-
tentes spéciales, la police, signalait Immédiatement toute association ou cir-
constance suspecta Les libérés étaient tenus de s'abstenir de stupéfiants mais
demeuraient à Vancouver

,
où ïe-trouve le plus fort groupe de toxicomanes

au Canada•.

- La situation des libérés condi tionnels à la fi n de jan v ier 1964 , c'est-à-
dire de un an à un an et demi après leur libération, s'établissait ainsi :

a) Libération conditionnelle aclur• éc .. . .. .. .. : .. .. . .. . . .. . .. .. .... . .. .. . . .. . . . .. .. ... . 2

b) Libération en cou rs . . . . .. .. . . . . . . . .. . . . .. .. .. . . . .. .. .. . .... .. ... .. .. ..... 4

c) Renvoyés en prison pour manquement se rapportant à la d rogue . . . . . S

d) Renvoyé en prison pour manquement se rapportant à l'alcool . .. . . .. . . . . 1

e) Renvoyé en prison pour délit relatif à la drogue . . . . ... .. . . ... .. . .... .. . . . . . . . .. . 1

f) Renvoyés en prison pour vol . . .~ . . . . . . . . . .. . . . . .. . . . . . . . . . . . . : . : . . . . . . .._ . . . . . 3

Des 10 libérés de SNAP I qui étaient retournés en prison en Janvier 1966,
deux avaient vu leur libération suspendue, cinq révoquée et trois frappée de
déchéancc=t. Voir l'Anncxc 2, page 1036 .

Le plus difficile pour les libérés était de trouver un emploi et d'espérer
se refaire une place dans la société- À long genre, c'était de renouer dcs
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liens normaux avec la société et de se soustraire à la drogue22. L'usage de la
drogue par les libérés était exposé de la façon suivante :

Des 16 individus, 13 ont commis des manquements graves à la sobriété et
8 au moins ont pris en outre des barbituriques . Sept sont retombés dans
l'usage des stupéfiants et ont dû se soumettre au sevrage à la méthadone ;
deux de ces derniers ont fait des rechutes partielles et cinq se sont donné des
injections isolées . Deux sujets ont observé l'abstinence .

La seconde phase de l'expérience (SNAP II) a consisté dans la libéra-
-tion 'conditionnelle, de juin 1964 à janvier 1966, de 29 détenus, anciens
opiomanes . L'équipe thérapeutique de cette phase était composée d'un agent
du Service national des libérations conditionnelles et d'un . psychiatre du
Service pénitentiaire du Canada . Les objectifs de SNAP II étaient les mêmes
que ceux de SNAP I selon un rapport provisoire qui les définit ainsi :-

- Comme il était impossible de constituer un groupe de contrôle, nous avons
, voulu faire une étude purement expérimentale.

Les objectifs demeuraient la formation du personnel par' l'expérience et la
connaissance des principaux problèmes du traitement et du relèvement des
toxicomanes délinquants en matière de personnel, de méthodes, de matériel,
d'application des techniques sur une vaste échelle, dans le cadre de la libé-
ration conditionnelle.

Le vaste programme de traitement dont il est question dans ce rapport
devait comporter la libération conditionnelle d'ex-opiomanes détenus à la
prison de Matsqui à Abbotsford, Colombie-Britannique . Voir Appendice I,
Le traitement de ropiomanie dans les pénitenciers fédéraux du Canada .

Chacun des 29 libérés de S NAP Il était tenu de signer l'engagement
qrdinaire de la libération conditionnelle portant les conditions suivantes :

1 . Demeurer sous l'autorité d'un représentant régional de la Commissio n
nationale des libérations conditionnelles jusqu'à l'expiration de sa peine .

2. Se présenter à un agent désigné du Service des libérations conditionnelles
dès, sa mise en liberté et au moins une fois par mois par la suite .

3 . Accepter la surveillance et l'aide de cet agent .
4. Demeurer dans une région désignée par la Commission ou son représen-

tant régional, et demander la permission avant de la quitter lorsqu'il y a
de le faire. -

5. Tenter de garder son emploi et signaler au représentant régional par l'en-
tremise de l'agent de libération tout changement d'emploi, toute cessation
de travail et tout autre incident, maladie ou accident .

6. Demander la permsik%ion du représentant régional par l'entremise de
l'agent de libération avant a) d'acheter un véhicule automobile, b) de
s'endcttcr par un emprunt ou des achats à tcmpérament, c) d'assumer
de nouvelles rcaponubilitEx. par exemple en se mariant, et d) d'acheter
ou de porter des armes à feu ou d'autres armes.

7. Respecter toutes les instructions que peuvent lui donner l'agent de libéra-
ration ou par l'entremise de celui-ci, le représentant régional, notammen t
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en ce qui concerne son emploi, ses compagnons, son horaire, les boissons
et drogues, ses responsabilités familiales et ses obligations envers les
tribunaux .

8 . Communiquer sans délai avec le représentant régional par l'entremise de
l'agent de libération, s'il est arrêté ou interrogé par des agents de police
à propos de quelque infraction .

9. Respecter la loi et s'acquitter de toutes ses obligations sociales .

En plus de ces conditions ordinaires, les libérés devaient consentir aux
conditions spéciales suivantes : s'abstenir de stupéfiants ; demeurer dans un
rayon de vingt milles de l'agglomération de Vancouver (et ne pas pénétrer
dans une zone interdite du centre-ville) ; se prêter à des entretiens hebdoma-
daires avec le psychiatre du programme; tenir les rendez-vous personnels avec
l'agent de libération, et ne plus avoir de relations avec des toxicomanes ou

ex-toxicomanes reconnus y compris les autres libérés, sans une permission
spéciale de l'agent de libération. (Les séances à la Narcotic Addiction
Foundation de Colombie-Britannique et avec le psychiatre du pénitencier
étaient des exceptions à cette dernière règlezS) .

Dans le rapport provisoire sur SNAP II on signale que la santé mentale
des libérés avait été compromise par la discipline et le train-train de la prison
qui créent un état de dépendance psychique.

Le cadre de sécurité maximum oÙ tous les mouvements sont réglés au son
de cloche et toutes les décisions sont prises par le personnel .. .tend à le (le
prisonnier) rendre incapable de décisions et le prépare mal à se discipliner .

Le passage subit à la société le déconcerte, le désoriente, lui fait peur et sou-
vent le rend inapte au début aux actes les plus simples en préparatiôn à une
journée de travail ou au déroulement régulier de la vie familiale . Il est donc
fortement porté à rechercher du réconfort auprès de ceux qu'il a connus,
surtout dans les milieux de la toxicomanie délinquante, et le soulagement
artificiel classique à toutes les tensions, dans l'alcool, les barbituriques et les
stupé6ants".

Le problème le plus grave dont fasse état le rapport pré liminaire de
SNAP Il est l"tncapacité chez la plupart des libérés de rompre leurs liens
avec les mi lieux de la toxicomanie et de s'en créer de nouveaux dans la
société normale . Voici en quels termes le décrit, dans son rapport, l'agent
du Service national des libérations conditionnelles chargé de surveiller les
libérés, les noms des individus étant remplacés par des lettres :

Cette incapacité à sinsérer dans la société pose toujours le p roblème le plus
grave. Des 24 premiers détenus libérés, seul A avait fait des projets de
longue portée avant sa libération et a été capable de Ici réaliser. A leur
première libération, un bon nombre des autres ont vécu au jour le jour.
Après quelque 6 mois de libe rté, B et C étaient tous deux mariés, vivaient
auprès de leurs femmes. très équilibrées, mais seul C abandonnait Ici modes
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de pensée et de vie du monde de la drogue et commençait à s'adapter à la
société normale et à faire des projets à longue échéance . B était retourné au
sein d'une famillé qui avait une attitude saine à l'égard des drogues interdites
mais il s'identifiait encore à la collectivité des toxicomanes et vivait au jour
le jour. D, E et F avaient établi des liens à la limite du monde interlope
tandis que G, H, B, I et J avaient fait périodiquement de faibles efforts en
vue de s'adapter à la société, mais étaient demeurés incapables d'y trouver
des liens durables et satisfaisants . K, L, M et N n'avaient guère fait de
progrès sur la voie de la réadaptation sociale .

On n'a pas eu recours aux tests Lorfan pour déceler la drogue aussi sou-
vent que pendant SNAP I . L'agent de libération responsable du programme se
fondait sur un système de confiance et d'aveu de la part des libérés pour
déterminer s'ils avaient de nouveau pris de la drogue illicite . Toutefois, on fai-
sait des tests immédiatement, lorsqu'un agent de police signalait qu'un libéré
était soupçonné de prendre de la drogue. Voici comment le rapport décrit
l'usage des drogues par les libérés, en fonction de cette méthode :

Sur l'ensemble des libérés, quelques-uns ont pratiqué l'abstinence ; huit au
moins ont pris périodiquement des doses isolées, certains d'entre eux ayant
des rechutes complètes et d'autres des rechutes partielles seulement, au sujet
d'un certain nombre, on ne possède pas de renseignements. La plupart d'entre
eux sont venus chercher de l'aide auprès de l'équipe de traitément et ont été
sevrés avec succès, sans être renvoyés en prison. Deux cependant ont été ren-
voyés en prison après être tombés entre les mains de la police pour avoir
pris des stupéfiants`.

Lorsque le rapport provisoire sur SNAP II a été rédigé en janvier 1966,
18 des 29 détenus libérés entre le 22 juin 1964 et le 12 janvier 1966 étaient
encore en libération conditionnelle (voir l'Annexe 2, page 1036) . De ce nom-
bre, quatre avaient fait encore de la prison par suite de la suspension de leur
libération, un avait reçu un avertissement officiel de la Commission des libéra-
tions conditionnelles et un attendait qu'il soit statué sur une accusation au cri-
minel portée contre lui. Des 29 libérés, 6 étaient détenus par suite de la révo-
cation de leur libération conditionnelle, trois par suite de suspension et un
pour déchéance, pour avoir commis un acte criminel . Un seul des 29 libérés
s'était rendu au terme de sa période de libération conditionnelle29 .

Le rapport traite en termes généraux des conditions de succès de la libé-
ration conditionnelle des toxicomanes :

Le relèvement du toxicomane peut se faire avec succès en dépit des troubles
psychiques et sociaux profonds dont il souffre et qui remontent à ses pre-
miers conflits avec des personnes trop autoritaires et trop sévères, si l'on
réunit les conditions suivante

s a) motivation suffisante;

b) libération conditionnelle de longue durée ;

c) appui d'une famille saine ;
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d) stabilité suffisante chez le sujet ;

e) aptitude à se créer des relations normales .
1*

.. .1'agent de libération a essentiellement pour rôle d'apporter aide et orienta-
tion et de fournir au libéré un symbole d'autorité ferme mais compréhensive
auquel il puisse s'identifier . .. le psychiatre a pour fonction de fournir au
libéré un exutoire secondaire à son agressivité à l'égard de l'agent de libéra-
tion et de leur faciliter son examen de conscience et l'étude de son rôle dans
la vie . . . le traitement a pour but premier d'aider le libéré à prendre des déci-
sions judicieuses plutôt que de les lui imposer de force.

Le représentant régional du Service na tional des libérations condition-

nelles à Vancouver a fait rappo rt du statut des libérés de SNAP II en aoû t

196731 . On trouvera au tableau K. 1 ci-après un état comparatif de la situa-

tion des libérés, notée par l'agent des libéra tions de SNAP II en janvier 1966
et par le représentant régional en août 1967 .

TABLEAU K. 1

SrtvnnoN ct:s usfab on SNAP II fN a,►NVmR 1966 sr EN ao0r 1967

janvier 1966
1 . En détention (révocation )
2. Libération menée à bonne fin
3. En détention (suspension )
4 . Libération en cours
5 . Libération en cours
6. libération en cours
7. libération en cours
S. libération en cours
9. Libération en cours

10. libération en cours '
11 . libération en cours
12. Libération en cours
13 . En détention (déchéance)
14. Libération en cours
15. Libération en cour s
16. En détention (révocation)
17. En détention (révocation)
18. Libération en cours
19. libération en cours
20. Libération en cours
21 . Libération en cours
22. Libération en cours
23 . En détention (suspension)
24. En détention (siupensIon)
25. libération en cours
26. libération en cours
27. En détention (révocation)
28. En détention (révocation)
29 . En détention (révocation)

aoGt 1967
1 . En détention (révocation )
2. libération menée à bonne fin
3 . En détention (déchéance )
4 . Libération menée à bonne fin
3 . En détention (déchéance )
6. En détention (déchéance)
7 . En détention (déchéance)
8 . En détention (déchéance) .
9. libération en cours

10. Libération menée ii bonne fin
11 . En détention (déchéance)
12. En détention (suspension)
13 . En détention (déchéance )
14 . Libération en cours
15 . Libération menée à bonne fin
16 . En détention (révocation)
17 . En détention (révocation)
18 . Libération menée à bonne fin
19 . libération en cours
20. libération en cours
21 . libération cri cours
22. libération menée à bonne fin
23 . En détention (révocation)
24 . En détention (dEchéance)
25. Libération complétée
26. libération menée à bonne fin
27. En détention (révocation)
28. La détention (révocation)
29. En détention (révocation )
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Ainsi, en août 1967, 5 (17 p. 100) des 29 libérés de SNAP II étaient
encore en libération conditionnelle ; 16 (55 p . 100) avaient été renvoyés en
détention (1 pour suspension, 7 pour révocation et 8 pour déchéance) et
8 (28 p . 100) avaient mené à terme leur période de libération conditionnelle .

La troisième phase du Special Narcotic Addiction Project (SNAP III)
comportait la libération conditionnelle de 10 détenus entre le 18 novembre
et le 16 décembre 1966. Chacun des détenus avait des antécédents d'opio-
manie et chacun avait participé au premier programme de recherche en
traitement (TRPI) de Matsqui pendant les 7 mois précédant sa libération
conditionnelle32 (voir Annexe 2) . De ces 10 détenus, 8 étaient soumis à la
surveillance du bureau de Vancouver du Service national des libérations
conditionnelles pendant leur période de liberté, les deux autres relevant du
bureau d'Abbotsford .

Dans un rapport sur la situation des 8 libérés sous sa surveillance, l'agent
de libération du bureau de Vancouver 'fait état ici encore des difficultés
qu'éprouvent les libérés à rompre leurs liens avec les milieux de la toxico-
manie et à s'en former d'autres dans la société ordinaire. On peut y lire
notamment ceci : •

Le toxicomane qui tente de se guérir est aux prises avec de nombreuses dif-
ficultés. Pendant son enfance, il • n'a pas reçu instruction ni acquis les apti-
tudes nécessaires pour s'adapter à un nouveau mode de vie . Il se trouve donc
souvent en proie à la solitude, à la dépression et à l'ennui . Il recourt* très peu
aux moyens de divertissement qui s'offrent. Ainsi, les toxicomanes .libérés
semblent s'intéresser en général aux sports, mais il faut du temps pour acqué-
rir d'autres intérêts et établir les liens sociaux désirables que cela comporte .
Dans le groupe, presque tous s'interrogeaient sur la façon dont on se mêle
à des non-toxicomanes et à des non-délinquants' .

Le 2 mai 1967, 5 des 8 libérés étaient encore en libération condition-
nelle. L'un d'eux avait fait de la prison à la suite de la suspension de sa
libération. Les trois autres étaient détenus, leur libération ayant été suspendue .
Deux de ces derniers attendaient qu'il soit statué sur une accusation au
criminel qui pouvait cntrainer la déchéance de leur libérations' .

Le représentant régional du Service des libérations conditionnelles, à
Vancouvcr, dans son rapport d'aodt 1967 sur les libérés de SNAP III, écrit
que la situation de l'un des 8 seulement a changé . Cc sujet, en détention
le 2 mal 1967 en attendant qu'il soit statué sur une accusation au criminel
pesant contre lui, a été déclaré coupable par la suite et sa libération condi-
tionnclle a été automatiquement frappée de déchéanceas.

Dans le mémoire qu'il a présenté à la Commission, le Solliciteur géné-
ral du Canada décrit le statut, jusqu'au mois d'octobre 1969, des libérés con-
ditionnels pendant les phases I . II et 111 du programme SNAP (voir l'Annexe
3, page 1038) . Cette description semble inspirée en partie d'un document de
la Commission nationale des libérations conditionnelles publié en octobr e
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1969 qui fait état de phases IV, V et VI du programme (voir l'Annexe IV,
page 1040) . En janvier 1973, la Commission nationale a permis à un mem-
bre du personnel de notre Commission d'examiner les dossiers SNAP à ses
bureaux d'Ottawa.

Le dernier rapport au dossier à cette époque sur le statut des libérés du
programme SNAP avait été rédigé par le représentant régional à Vancouver
en août 1967 ; il y décrit le statut des sujets libérés pendant les phases Il

et 111 de SNAP. Les agents du service des libérations conditionnelles qui se
sont spécialisés dans la surveillance des toxicomanes en liberté à Vancouver
nous ont déclaré qu'ils n'avaient rédigé aucun rapport sur un groupe quel-
conque de libérés dans le cadre de SNAP après la phase 111 . Dans ces cir-
constances, on peut éprouver quelque doute sur le degré d'exactitude du
document en question .

Un agent du Service des libérations conditionnelles de Vancouver a
rédigé sur ces travaux un rapport qui s"intitule Report of Special Narcotic

Addiction Project (1970). Il y traite en général des opiomanes libérés sous
la surveillance du Service national des libérations conditionnelles à Vancouver

en 1970 ; il rey précise pas à quelle phase de SNAP ils ont été élargis,
contrairement aux rapports que nous venons dexaminer .

Quant aux projets de SNAP, l'auteur écrit :

Pour un avenir prochain nous espérons que soit créé un instrument de re-
cherche qui faciliterait l*acci mulation des données relatives au programme
spécial à Ilntention des opiomanes. Vu la gravité croissante de la toxicomanie
et la néceWté pour le bureau de Vancouver de surveiller un nombre grandis-
sant de toxicomanes en liberté conditionnc1le~ il importe que nous a)vns une
connaissance cornplète de ce que nous avons fait, de ce que nous faisons et
de ce que nous nous proposons de faire dorénavanC.

Au moment où le présent rapport était en cours de rédaction, cet instrument
de recherche n'avait pas encore été créé et le service des libérations condi-
tionnelles n'avait pas poussé plus loin l'anal)u des travaux de SNAP ni du
comportement des hireinomancs en liberté conditionnelle depuis qu*on avait
cessé d'employer la technique des cas spéciaux en janvier 1972".

Faute d'un rapport sur la situation des libérés de SNAP plus récent que

celui d'aoùt 1967, nous ne savons où en est chacun d'eux présentement .
Nous ignorons combien sont encore en liberté dans la collectivité, combien
ont tcrminé leur période de libération conditionnelle puis ont été condamnés
par la suite pour une autre Infraction ou combien sont en détention par
susp=sion, révociUon ou déchéance de leur libération, - pretnière ou

ultérieure .

À la Commission nationale des libérations conditionnelles ainsi que
parn-à les agents du Service des liMrations qui ont surveillé les cas spéciaux
d'opiomanes libérés, on a rimpreulon que le Spedai Natmilc Addiction
Project a donné de maigres résultatstt S'ajoutant à une pénurie d'agents du
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Service des libérations pour assurer la surveillance étroite des opiomanes
libérés, cette impression a sans doute joué dans la décision de la Commis-
sion d'abandonner la technique des cas spéciaux en janvier 1972. À ce
moment-là, les opiomanes libérés qui constituaient des c cas spéciaux >
sont devenus des cas ordinaires sous la surveillance du Service national des
libérations conditionnelles . Malheureusement, les travaux de SNAP n'étaient
pas conçus de façon à permettre de comparer l'efficacité de la technique des
cas spéciaux à la surveillance moins étroite à laquelle les opiomanes libérés
sont maintenant soumis en tant que cas ordinaires relevant du Service des
libérations conditionnelles . Toutefois, selon des études faites aux États-Unis,
il n'y aurait pas de différence de valeur statistique quant au taux de récidive
entre les libérés soumis à la surveillance étroite des cas spéciaux et les libérés
ordinaires, bien que ces études laissent à entendre que le temps consacré à
un libéré contribue fortement au succès de la libération sur parole10.

D'après les rapports SNAP du Service national des libérations condi-
tionnelles que nous avons examinés plus haut, il semble que peu de détenus
ayant des antécédents d'opiomanie font tout leur temps de libération sans
écoper d'une suspension, d'une révocation ou de la déchéance. Étant donné
l'effet cumulatif de la révocation de la libération conditionnelle et, dans la
plupart des cas, de la déchéance sur la durée de détention de ceux qui en
sont frappés, il est possible que, tout compte fait, les anciens opiomanes
passent plus de temps en détention du fait de la libération conditionnelle .
SN,AP n'a pas fait de comparaison, chez les ex-opiomanes, entre ceux qui
avaient joui de la libération conditionnelle et les autres (c'est-à-dire ceux
qui ont purgé toute leur peine avant l'adoption de la surveillance obligatoire
en 1971). Il n'existe pas, que nous sachions, d'étude de ce genre en
Amérique du Nord .

L~IÉR0IN0NIANIE ClitZ CERTAINS BÉNÉFICIAIRES

DE LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE

Il est impossible de tirer des seules statistiques actuelles de la criminalité
une estimation cincte de Iliéroinomanie parmi les bénéficiaires de la libéra-
tion conditionnelle au Canada. Ces statistiques ne tiennent pas compte des
héroinomancs. Dans la priscrite section, nous allons étudier lhéroïnomanie
chez les libérés conditionncls dans les %illes du Canada où l'usage de
Iliéreine est très répandu en nous fondant sur les chiffres fournis par les
agents du Scnicc national des libérations conditionnclles en 1972, quant au
nombre de libérés héroinomancs sous Icur garde .

À Vancouver, dans le domaine de son ressort, le bureau du Service
national des libérations conditionnclles a établi aux chiffres ci-après les
Opiomanes liUris d'a%Td 1971 à mars 1972 : avril 1971, 79 ; mai 1971,
80 ; juin 1971, 78 ; juillet 1971, 76 ; août 1971, 73 ; septembre 1971, 72 ;
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-octobre 1971, 78 ; novembre 1971, 79 ; décembre 1971, 74 ; janvier 1972,
72 ; février 1972, 67 ; mars 1972, 6641 . Au ler août 1972, le nombre des
opiomanes en liberté conditionnelle à Vancouver était tombé à 4742.

De ces 47 (à ce moment, il y avait environ 370 personnes en liberté con-
ditionnelle dans cette ville), 10 suivaient un traitement d'entretien à la métha-
donc à la Narcoiic Addiction Foundation de Colombie-Britannique . (Les libé-
rés conditionnels de Vancouver que l'on surprend à faire usage d'héroîne ont
le choix entre une cure d'entretien à la méthadone et le retour en prison) .
Dix autres devaient se présenter tous les jours à la Fondation pour analyse
d'urine et 17 devaient s'y rendre pour la même raison, à des moments non
déterminés à l'avance . Les dix derniers ne fréquentaient la Fondation ni pour
traitement ni pour analyse, et ne suivaient aucune autre cure à répoque4s.

À la suite de conversations avec les agents du Service des libérations
conditionnelles dAbbotsford, de Prince-George et de Victoria (Colombie-
Britannique), l'adjoint au représentant du Service national des libérations con-
ditionnelles pour le district de Vancouver a -lin--,i estimé le nombre des héroi-
nomancs bénéficiant de la libération conditionnelle dans ces villes au ler août
1972 : Abbotsford, 35 (y compris les sujets en libération conditionnelle de
jour4l) ; Prince-George, 3 ; Victoria, 1015 .

Les agents du Service des libérations conditionnelles interviewés à Van-
couver par un membre du personnel de la Commission ont fait remarquer que
presque tous les détenus ayant des antécédents d'héro-momanie avaient pris de
la drogue pendant leur libération conditionnelle" . Ils reconnaissaient égale-
ment qu'un nombre d'héroinomanes en libération conditionnelle avaient été
initiés à la drogue en prison17 . -

Le représentant de district du Service national des libérations condition-
nelles à Edmonton (Alberta) a déclaré à la Commission la 11 octobre 1972,
moment où il y avait environ 280 personnes en libération conditionnelle dans
cette ville, qu'il ne pouvait se rappeler aucun libéré ayant fait usage d'héroine
au cours des cinq mois précédents . Un libéré surpris à en prendre se voit
offrir le choix d'y renoncer totalement, de subir, une cure dentretien à la
méthadone ou d'être renvoyé en prison' 8.

À la suite d'une petite enquête auprès des agents du Service des libéra-
tions conditionnelles de %Vinnipeg (Manitoba), le représentant de district du
Service national des libérations conditionnelles a signalé à la Commission qu'il
y avait 7 héroînomancs sur 280 sujets en liberté conditionnelle dans cette ville
le 12 octobre 1972 . Deux de ceux qui avaient pris de l'héroîne suivaient une
cure à la méthadone dans le cadre du Programme de relèvement des toxico-
manes à l'hôpital de Saint-Boniface . U Senice national des libérations con-
ditionnelIcs dirige les libérés qui prennent de l'héroine vers le Service d'aide de
la Commission provinciale sur l'alcoolisme qui, à son tour les oriente vers le
Program e de relèvement des toxicomanesO.

Le représentant de district du Service national des libérations condition-
nelles de Toronto, après des entretiens avec les agents du Service des libéra-
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tions de cette ville, a signalé à la Commission qu'il n'y avait aucun héroino-
mane reconnu relevant de leur autorité le 25 octobre 1972, sur quelque
650 sujets en liberté conditionnelle . Les agents se rappelaient que 28 d'entre
ces derniers avaient déjà été héroïnomanes mais que vraisemblablement, ils ne
prenaient pas d'héroïne à ce moment-là60 . Quatre personnes en liberté condi-
tionnelle à Toronto à cette époque suivaient la cure d'entretien à la méthadone
de l'Addiction Research Foundation de l'Ontario. Ce sont les autorités de la
prison de Matsqui en Colombie-Britannique qui avaient pris des dispositions
à cette finai .

À Montréal, le représentant de district a fait savoir à la Commission qu'il
n'y avait pas d'héroïnomane parmi les quelque 920 personnes en liberté sur-
veillée dans cette ville le 19 octobre 1972 . Plus tôt la même année, le Service
des libérations conditionnelles de Montréal avait confié trois personnes, vic-
times de la drogue, à la Fondation Spera, internat thérapeutique situé à Raw-
don52 (voir le tableau H. 2, page 988) .

LA POLITIQUE DE LA COMMISSION NATIONALE DES LIBÉRATIONS

CONDITIONNELLES Â L'ÉGARD DES HÉROÏNOMANE S

Il ne semble pas y avoir de politique bien définie à l'égard des délinquants
à antécédents toxicomanes, mais un manuel sur la libération conditionnelle
publié par la Commission nationale renferme le passage ci-après :

De nombreux détenus qui ont demandé la libération conditionnelle . étaient en
état d'ébriété au moment où ils ont commis leur délit. Quelques-uns sont des
alcooliques chroniques . Lorsqu'il existe une relation directe entre l'alcool et
le délit, la Commission estime qu'il est de l'intérêt de la société et du détenu
que l'abstention complète d'intoxicants soit posée comme condition de la
libération conditionnelle.

On compte bien que le détenu prendra conscience de ses difficultés et ten-
tera de les surmonter. Nous trouvons très encourageant de voir un grand
nombre de détenus profiter des programmes des Alcooliques Anonymes,
offerts par les différents établissements pénitentiaires, et rester membre de
cette société après leur sortie de prison .

Lorsqu'il s'agit de mettre un toxicomane en libération conditionnelle, il faut
être encore plus prudent, à cause de la nature grave de la toxicomanie . Il
faut accorder à sa demande plus d'attention qu'on ne le fait d'habitude.

Toutefois, si le prévenu a sincèrement l'intention de s'abstenir des drogues,
la Commission fait tout en son pouvoir pour l'y aider . La prudence étant
primordiale dans ces cas-là, les libérés conditionnels font tous l'objet d'une
surveillance intense et reçoivent de l'aide au moment de leur élargissement .
Bien qu'on ne connaisse pas de remède sûr contre la toxicomanie, beaucoup
d'anciens détenus s'abstiennent de drogues, pendant même plusieurs annéesTM.

La Commission nationale est d'avis que l'ex-héroïnomane, que de toute
façon il faudra relâcher à un moment donné, peut bénéficier d'un meilleur trai-
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tement dans la collectivité qu'en prison et qu'il faut lui fournir, comme aux
autres délinquants, l'occasion de s'adapter à la société avant l'expiration de sa
peine54 . Pour statuer sur une demande de libération conditionnelle formulée
par un ex-héroYnomane, la Commission nationale recherche des signes qu'il
a l'intention de se guérir de sa toxicomanie. Elle les trouve dans son compor-
tement antérieur dans la collectivité et en prison ainsi que dans ses déclara-
tions sur ses intentions55 .

La Commission nationale n'impose pas la cure à la méthadone aux
ex-opiomanes comme condition de libération, mais elle estime nécessaire en
certains cas d'offrir au libéré surpris à prendre de l'héroYne le choix entre cette
cure et le renvoi en prison56.

Comme le Service national des libérations conditionnelles n'a pas fait
d'étude rigoureuse des résultats de la libération des toxicomanes, il nous est
difficile de tirer des conclusions définitives et de formuler des recommanda-
tions précises . Néanmoins nous recommandons que le Service des libérations
conditionnelles entreprenne cette étude en examinant notamment : a) l'effi-
cacité des diverses méthodes de surveillance ; b) les cures d'entretien à la
méthadone et aux autres stupéfiants ; c) les conséquences de la suspension
et de la révocation de la libération sur le relèvement du libéré .
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TABLEAU K. 2

LoixAilom CONDrMNNEILE3 DEMANDiE3 . ACCORDÉES Er RÉSUlÉES (POUR vioLATION)
DE 1959 (PRENCtRE ANNÉE DU RÉGINIE) À 1972 0

(lÀbération conditionnelle ordinaire) t

1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972

FiotaALa
Sujets admissibles qui
en ont fait la demande - 83,70 64% 64% 57,7o 56% 61% 62% 66% 71% 75,70 83% 8e, 88%Demandes agréées ........ 944 1 192 1005 883 663 731 1 127 1 114 1328 1331 2030 2852 2785 1756Pourcentage des
demandes agréées... . . . . 4470 34t7o 33170 32% 26% 2"o 37% 41% 47% 42% 6270 64% 61% 44%PitoviNCIAL E
Demandes atréées. . ... . . . 1044 1 333 1292 987 1 126 1 101 1 170 1382 1760 2187 3062 3071 3493 1957Pourcentage dei
demandes agréées ... . ... . . . 41,70 51% 32,70 3017, 3 1'7o 29% 3 1% 39% 46% 54% 70% 74% 71% 54%%M

tA TOTAL

Demandes agréées . ... .. .. 2038 2525 2297 1 872 1789 1 852 2297 2496 3088 3518 5092 5923 6278 3713
Pourcentage des
demandes agréées. .--.. 42,70 41% 33% 31,70 29% 2eo 34% 40% 46% 49% 66% 69% 66% 49%R13luAlloffl
Révocations. . . . . . . . .. ........ 60 97 115 97 122 Ili 107 127 141 176 212 365 367 442Déchéances . .. . ....... .... ..... 58 94 141 114 114 95 85 116 151 206 339 639 1142 1041
Total des révocation s
et des dechéances :_. .. 118 191 256 211 236 206 192 243 292 382 551 1004 1509 148 3

Source : Commission nationale des libérations conditionnelles, 30 mars 1973 .
Les chiffres de ce tableau représentent les «décisions » rendues par la Commission nationale des libérations conditionnelles dans une année donnée . Les bénéficiaires
de la libération conditionnelle ne sont pas tous relàchés l'année méme ; cette observation vaut aussi pour les révocations et les déchéances .

t Après avoir purgé une partie de sa peine, le détenu d'un établissement fédéral ou provincial de correction pour adultes est libéré sous condition et sous surveillance,
de manière à purger le reste de sa peine au sein de la société (Ministère du Solliciteur général du Canada, Commission nationale des libérations conditionnelles : Statisti-
ques de 1970, Ottawa, s.d ., in « Glossaire des termes de décisions utilisées dans ce rapport ».
Il est impossible d'établir pour une année donnée le rapport entre les révocations et déchéances et les libérations conditionnelles, car les personnes dont la libération
est révoquée ou frappée de déchéance pouvant avoir été libérées l'année précédente .
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TABLEAU K . 3

PROtiRAMME set .̀ctAb CONTRE LA To)acoMArrl! (SNAP)

o
w

PROGRAMME
PROGRAMME DE

NOMaR!
STATUT DES LIBÉRÉS DE SNAP SELON LE SERVICE

RAPPORT D U
DU SERVICE

RECHERCHE E N
TRAITEMENTS

DE LIBÉRÉS
PÉRIODE DES

LIBÉRATIONS (OU
NATIONAL DES UBEMTIONS CONDITIONNELLES RAPPORT DU SER-

SERVICE
NATIONAL (T.R .P.) À DANS

MOIS DE LA DERNIER! LIBÉRA-
VICE NATIONAL

DES LIBÉRATIONS PÉNITENTIAIRE
DES LIBÉRA- MATSQUI CHAQUE

LIBÉRATION DANS
EN PRISON EN PRISON EN PRISON

TION
LIBÉRA-

CONDITIONNELLES
DU CANADA

T10NS CONDI-

TIOy^IE1 1 ES
(11) !lONMES

PRO-

GMMMES
CHAQL~ PROGRAMME)q

(SUSPEN -
SION)

(REVOCA-
TION)

(DECHE-
ANCE)

MENÉE À
TIO N

EN COURS
ET AUTRE DATE

(MATSQUI)

ET AUTRE D TE. .
(F)

FEMM~
TERME

A

SNAP 1 16 8 juin-3 déc . 1962 2 5 3 2 4 Selkirk (1/64)

3 6 1 1 18 Selkirk (1/66)
SNAP It 29 j i 1964 j 196 6u n - anv.

1 7 8 8 5 Stevenson (7/67)

3 5 Bishop (4/67)1 0
SNAP 111 1 lR P 1T 10 196618 16 dé). . (. nov .- c.

2 1 5 Stevenson (7/67) Murphy (6/68)

Craigen,
T.R.P. Il (11) McGregor e t
(14 U.P.TI) 26 aS juillet-13 août AUCUN Murphy,196711
(12 G .C.S.1) 1967 Murphy,1972 u

T.R.P. 11l (11 )
(12 U .P .T.) 30 Dernière libération AUCUN AUCU N
(6 G .C-S.) accordée en mai
(12 G .C .P .J) 1968

Dernière libératio n
T.R .P . 1V ( F)4 3 accordée en juin AUCUN AUCU N

1968



Dernière libératio n
T.R .P. V(II)
(14 U P T )

144 accordée en fév.
1969

AUCUN AUCUN. . .

Dernière libération
T.P.R. VI (F) 1 accordée en avril AUCUN AUCUN

1969

Dernière libération
T.P.R. VII (F) 77 accordée en avril AUCUN AUCUN1970

Dernière li bératio n
T.P.R . VIII (If) 131 accordée en sept. AUCUN AUCUN(13 U.P.T.) 197 1

1 . Unité pilote de traitement de Matsqui (voir Appendice I).
2. Groupe de contrôle secondaire de l'établissement principal de Matsqui.
3 . Premier groupe de contrôle de l'établissement principal de Matsqui .
4 . Tous les programmes pour femmes se sont déroulés dans une unité fé-

minine spéciale de Matsqui .

S. Les renseignements de cette colonne sur les programmes 3 i18 de recherche

en traitement de Matsqul ont été fournis à la Commission par M . B. C.
Murphy, agent de recherche de la région Ouest, Service pénitentiaire du
Canada, k 16 janvier 1973.

6 . Ce groupe de détenus comprenait un individu sans antécédents d'opio-
manie à son entrée à Matsqui . Certains détenus de ce groupe, relâchés à
l'expiration de leur peine, ont donc échappé à la surveillance de la libéra-
tion conditionnelle après leur élargissement (Murphy, communication
personnelle, 16 janvicr 1973).

7. Certains de ces libérés avaient déjà participé à des programmes de re-
cherche en traitement à Matsqui. (Murphy, communication personnelle,
le 16 janvier 1973).

8 . Voir note 7, ci-dessus .
9. Voir note S, ci-dessus .

10 . Les rapports du Service national des libérations conditionnelles sur SNAP
III ne mentonnent que 8 détenus qui ont été libérés sous la surveillance
du bureau de Vancouver du Service national .

11 . D. Craigen, D . R . McGregor et B . C. Murphy, The Pilot Treatment Unit :
A Preliminary Report of Treatment-Research Program /!-An Experimental
Treatment Program for the Narcotic Addict, (mimiographié, ministère du
Solliciteur général du Canada, Service pénitentiaire du Canada (1967) .

12 . Ce rapport sur l'efficacité du programme de traitement de Matsqui, auquel
ces 26 détenus ont participé avant leur libération conditionnelle, est
étudié à l'Appendice I, Le traitement de l'opiomanie dans les penitenciers
fédéraux du Canada.
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ANNEXE 3

EXTRAIT DU MÉMOIRE DU SOLLICITEUR GENERAL DU CANADA

A LA COMMMION

(décembre 1969)

TRAVAUX SPÉCIAUX SUR LA TOXICOMANIE

En 1961, la Commission nationale des libérations conditionnelles et le
Service pénitentiaire du Canada ont élaboré un projet spécial d'étude de la
toxicomanie (Special Narcotic Addiction Project ou SNAP), première
expérience du genre au Canada . On a accordé la libération conditionnelle
à 16 criminels toxicomanes du pénitencier de Colombie-Britannique. Deux
ans après leur libération, 7 des 16 vivaient encore dans la collectivité, et
9 avaient vu leur libération révoquée mais seulement 2 pour de nouveaux
délits . Une vérification subséquente a révélé que seulement 3 avaient mené
à bonne fin leur période de liberté surveillée et qu'un autre la poursuivait .

Dans une seconde phase de cette expérience (SNAP 11), 30 détenus
ont été libérés sous surveillance étroite de juin à décembre 1964 . En
octobre 1969, 13 d'entre eux étaient encore en liberté dont 9 qui avaient
été déchus de leur libération pour de nouveaux délits et 8 avaient vu leur
libération suspendue ou révoquée pour manquement au règlement .

Malgré ces résultats, et pour apprendre à mieux traiter les opiomanes,
le gouvernement du Canada a mis sur pied l'établissement de Matsqui en
Colombie-Britannique, pour les délinquants toxicomanes.

DU l'ouverture de Matsqui en 1966, le Service pénitentiaire du Canada
et la Commission nationale des fibérations conditionnelles ont continué leurs
expériences dans le traitement des toxicomanes à l'établissement méme et
dans la collectivité. La partie appliquée en détention a été appelée Unité
pilote de traitement et chaque programme subséquent a été affecté d'un
numéro permettant I"idcntifica~on de chaque groupe de toxicomanes traités
et de noter chaque modification de programme apportée à la lumière des
expériences précédentes .

1:Unité pilote de traitement est une communauté thérapeutique faite
d'un petit groupe de toxicomanes choisis parmi les détenus du pénitencier
de Colombie-Britannique et vivant ensemble. Les membres du groupe
suivent un programme spécial de formation comprenant tous les moyens et
services, et fondé sur les connaissances acquises en matière de toxicomanie
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délinquante . De plus, ils pa rt icipent à des séances quotidiennes de thérapeu-
tique de groupe qui durnt jusqu'à deux heuresl .

I.e premier groupe expérimental de 10 détenus (U.P.T. I) a suivi des
traitements dans la communauté thérapeutique pendant 7 mois à compter
du 25 avril 1966 et ses membres ont obtenu leur libération conditionnelle
(SNAP III) un à la fois, de novembre à décembre 1966. Après 2 ans,
seulement 3 continuaient à mener une vie non délinquante, en liberté dans
la société ; les au tres avaient fait une rechute ou leur libération avait été
frappée de déchéance (pages 2 et 3) .

`GLtai, D.. A1cGre=or. D. R . . Mutphy. B . C., The Pilot treatment unit. a preliminary reportof tnatment ►earmrh.prosran It. an ezptrimtntd tnatmtnt protram for the narcotic addict,tnta►sttre du SotL'cheur gEoEraL Sctvice pEniteatiaire du Canada, 1967 .
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ANNEXE 4

PROGRAMMFS SPÉCUt1X DE RECHERCHE SUR LA TOXICOMANIE

(Special Narcotic Addiction Projects)

(SNAP)

(Résumé présenté au Solliciteur général suppléant du Canada par la Commission
nationale des libérations conditionnelles, le 27 octobre 1969) .

Libéra-
Suspen- tions
sions com-
ou plétées

Élargisse- révoca- Déchb- avec E n
ments tions ances succès cours

SNAP I(1962) . .. . . . . . . .. .. . . . .... . . . . . . ...... 16 7 5 3 1
II (1964) . ... . . . . .. . .. . . . .. .. . . . . . . ... ... 31 8 9 9 4

III (1966) (U .P.T. 1) .. . ... .. .... 10 3 4 2 1
IV (1967) (U.P.T. 2)... . .. . . .. .... 26 8 2 4 12
V (1968) (U.P.T. 3). .. . .. . . . . . . .. 29 11 2 1 15

VI (1968) (U .P.T. 4) .. ... .. . . . . . . 5 2 0 2 1
(femmes)

117 39 23 21 34

SNAP 1-Premi2re expérience du genre au Canada
U.P.T. -Unité pilote de traitemen t
SNAP III-Première collaboration avec l'établissement nouveau de Matsqu i
SNAP IV-Constitué d'un troupe expérimental de 14 et d'un groupe de contrôle de 1 2

Source : Commission nationale des li bérations conditionnelles, (documentation présentée à la
Commission le 29 ao û t 1972).
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NOTES

1 . Loi sur la libération conditionnelle de détenus, S.R.C. 1970, c. P-2 .
2. IBm., a. 3.

3 . Loi sur les prisons et les maisons de correction, S.R.C. 1970, c. P-21, a. 41(pour l'Ontario) et a. 15 (pour la Colombie-Britannique) .
4. Ministère du Solliciteur général, La libération conditionnelle au Canada,

Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1970, p . 1 .
5 . Article 41 pour l'Ontario ; article 151 pour la Colombie-Britannique. La

façon dont ce pouvoir est exercé est traitée par D. Bowie dans Some Aspects
of Parole in Canada, . Queens Law Journal », november 1971, pp . 167 à207. À la suite d'un accord entre la Commission nationale des libérations
conditionnelles et la Commission provinciale de la Colombie-Britannique, un
détenu dans cette province qui a subi une sentence . déterminée-indétermi-née .(voir Appendice F. 8, Pratique pénale), et qui obtient une libération
conditionnelle de la Commission nationale des libérations conditionnelles ,. . demeurera soumis à sa juridiction, aux dispositions de la Loi sur la libération
conditiônnelle et à celles du Règlement sur la libération conditionnelle
pour la période déterminée de la peine, et soumis à la juridiction de la Com-
mission provinciale ainsi qu'aux règles de libération conditionnelle approuvées
pair le .Soiliciteur général du Canada pour la période indéterminée . En Onta-
rio, cependant, un détenu qui purge une peine c déterminée-indéterminée ,
et qui obtient sa libération conditionnelle de la Commission, nationale des
libérations conditionnelles, demeurera soumis à la juridiction de cette Com-
mission, aux dispositions de la Loi sur la libération conditionnelle et du
Règlement sur la libération conditionnelle durant toute la peine.

6. La réduction statutaire de peine est prévue dans la Loi sur !es pénitenciers,
S.R.C. 1970, c . P-6, à l'article 22 :

(1) Quiconque est condamné ou envoyé au pénitencier pour une période
déterminée doit, dès sa réception à un pénitencier, bénéficier d'une ré-
duction statutaire de peine équivalant au quart de la période pour la-
quelle il a été condamné ou envoyé au pénitencier, à titre de remise de
peine sous réserve de bonne conduite.

La réduction de peine méritée est définie à l'article 24 de la même lo i
(1) Chaque détenu peut bénéficier d'une réduction de peine de trois jours

pour chaque mois civil durant lequel il s'est adonné assidûment, de la
façon déterminée en conformité des règles établies par le commissaire
à cet effet, au programme du pénitencier dans lequel il est emprisonné .

Les personnes condamnées ou détenues dans une prison autre qu'un péniten-
cier (c'est-à-dire dans un établissement provincial) ont droit à la même ré-
duction de peine, statutaire et méritée, que les détenus des pénitenciers
fédéraux [(Loi sur les prisons et les maisons de correction, S.R.C. 1970,
c. P-21, articles 17 (1) et 18 (1) ) .

7. Lot sur la libération conditionnelle de détenus, a . 15 .
8 . I8ro., a. 16 (1) .
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9 . IBID.

10 . R. c. Markwart (1969) 1 CC.C. 167 (Sask. C.A.) .

Il . La nouvelle libération conditionnelle accordée est une décision de la Com-
mission accordant un nouveau Certificat de libération conditionnelle au bén&
ficiaire d'une libération automatiquement frappée de déchéance du fait d'un
délit. (Canada, Ministère du Solliciteur général, Commission nationale des
libérations conditionnelles : Statistiques de 1970, Ottawa, s .d., in a Glossaire
des termes de décisions utilisés dans ce rapport ») . Selon les statistiques
provisoires recueillies par le Centre d'information statistique du ministère du
Solliciteur général du Canada pour 1971, 209 nouvelles libérations condition-
nelles ont été accordées par la Commission nationale cette année-là. Un
récent projet d'amendement du Règlement sur la libération conditionnelle
prévoit que quelqu'un dont la libération conditionnelle a été révoquée devra
subir la moitié de sa nouvelle peine de prison ou sept ans, selon la première
limite atteinte avant d'être à nouveau admissible à la libération conditionnelle .

12. Loi sur la libération conditionnelle de détenus, a. 20 et 21 . Le Comité cana-
dien de la réforme pénale et correctionnelle, notant que la personne dont la
libération conditionnelle est frappée de déchéance ou révoquée n'obtenait pas
que soit reconnu le temps passé correctement en liberté dans la collectivité,
a recommandé qu e

_. lorsque la libération conditionnelle est frappée de déchéance ou révo-
quée, le libéré conditionnel obtienne un crédit égal à la période de liberté
qu'il a passée sans défaillance au sein de la société, mais qu*il ne reçoive
pas de crédit pour la période équivalente à la réduction statutaire de
25 p. 100 de sa peine ni pour toute réduction méritée qui peut avoir été
inscrite à son crédit avant sa libération conditionnelle (Justice pénale et
correction : un lien à forger, Rapport Ouimet, Ottawa, Imprimeur de la
Reine, 1969, p. 377) .

13. McNAUGirroN-Smmt, P., Permission to be Slightly Free: A Study of Grant-
ing, Refusing and Withdrawing of Parole in Canadian Penitentlarlei, docu-
ment inédit (miméographié) s .d., pages 6/4-6/5 . Voir aussi Bowie. Some
Aspects of Parole in Canada . p. 199 .

14. Loi sur la libération conditionnelle de dérenu4 a . 15 (2).

15 . l~fcNAuciffoN-Smmi, Permission to, be Slighdy Frre, p. 6/10. Les 399 déte-
nus du sexe masculin de l'échantillon de ?~IcNaughton-Srnith devaient passer
au total, s'ils n'obtenaient pas leur libération conditionnelle, 330992 jours
au pénitencier, soit en moyenne 830 jours chacun.

On a refusé la libération conditionnelle à 263 d*cntre eux. La Commis-
sion des libérations conditionnelles ne leur a donc pas permis de réduire
leur temps de prison . Trente-ser4 ont obtenu leur libération condition-
nelle et l'ont perdue par la suite ; ils ont en réalité passé plus de tempt
en prison que si la libération conditionnelle n'avait pas existé . Ils ont
perdu de la sorte environ 6 124 jours, soit en moyenne 166 jours chacun.
Les 99 autres hommes ont obtenu leur libération et l'ont respectée .
Avant leur élargissement. ils ont passé en tout 67 204 jours en prison,
soit en moyenne 679 jours chacun. Sans libération conditionnelle, ils Y
auraient passé 106 401 jours ou 1075 Jours chacun. Ainsi. l'économie
nette dans notre exemple . . . a été de 33 073 jours. soit pre%que exacte-
ment 10 p. 100 du temps qu"ils auraient pas%é en prison sani la libéra-
tion conditionnelle.
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Le régime d internement des toxicomanes
en Califomi,te

INTRODUCMON

La Californie a institué un régime d'internement des
.
toxicomane s

(R.I.T.)
e '
n>1961 . Il avait été présenté aux législateurs comme moyen de

débarrasser la société des toxicomanes, tout comme l'emprisonnement, . s
, qui comportait de plus une tentative de relèvement'. Voici en quels termes
la loi décrit le but du Régime : .

Ixs toxicomanes et les personnes en danger imminent de le devenir, à cause
d'un usage répété des stupéfiants, doivent être soumis à des traitements qui
s'attaquent, à la toxicomanie et à ses causes. Ces traitements doivent être
exempts de tout caractère punitif, tant pour la protection personnelle du
toxicomane ou de la personne en danger de le devenir, que pour celle du
public. Les personnes soumises à ce régime qui ne se prêteront pas ou ne
répondront pas aux traitements devront néanmoins être suivies à des fins de
comble. De pluL% les personnes astreintes à ce régime qui manifesteront
quelque progrès après une période d'observation et de traitement devront
avoir l'occasion de démontrer si elles sont capables de s'abstenir de stupé-
fiants, > sous une surveillance étroite, en accédant au statut d'externes, c'est-à-
dire en habitant à l'extérieur du centre de relèvement . ..

L'AUTORffi RESPONSABL E

En Californie, le régime d'internement relève du Service de correction
dont le directeur assume la garde des détenus . Le Centre de relèvement de
Californie (C.R.C.) créé pour l'application du régime est placé sous la
surveillance directe d'un directeur, qui fait partie du Service de correction.
Selon la loi, le Centre est e un établissement de détention, de traitement etde relèvement des toxicomanes » dont le but principal est 4 d'accueillir, de
diriger, de détenir, d'employer, d'instruire, de traiter et de rééduquer les
Personnes confiées à la garde du Service de correction ou de ses organismes,
qui sont ou ont été toxicomanes ou qui sont en danger imminent de le
devenir à cause d'un usage répété de stupéfiants »8. Us dispositions du
Code pénal s'appliquent' au C-R.C. c en tant que prison relevant du
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Service de correction, ainsi qu'aux personnes qui y sont détenues b*. Cette
responsabilité aurait été confiée au Service de correction à cause de l'impor-
tance que l'on attachait à l'efficacité du contrôle . Le régime du C.R.C.
comprend un ensemble de mesures générales et spéciales servant au contrôle,
au traitement et au relèvement des toxicomanes, y compris leur surveillance
à l'extérieur.

LES GENRES D'INTERNEMENT

Le régime prévoit deux genres d'internement, l'un obligatoire, l'autre
facultatif. On a recours à l'un ou à l'autre, lorsqu'il n'y a pas poursuites
au criminel ; lorsqu'une personne a été déclarée coupable d'un acte criminel,
c'est l'internement obligatoire qui s'applique . Bien que cet internement
s'inscrive dans la procédure pénale, on le considère comme s civil a, sans
doute parce qu'il a été jugé anticonstitutionnel d'ériger en infraction la
toxicomanie, car cela reviendrait à une punition cruelle et ezorbitante° .
En dépit de son caractère pénal, le régime californien a été jugé constitu-
tionnel". Cette conclusion découlait logiquement de l'opinion exprimée par
la Cour suprême dans l'affaire Robinson contre la Californie selon laquelle
il était anticonstitutionnel d'infliger une peine pour toxicomanie mais il ne
l'était pas d'obliger le toxicomane à se soumettre à des traitements .

La Loi de Californie - prévoit l'internement des personnes qui ont
l'habitude 'des stupéfiants (c'est-b-dire, dans ce cas, des stupéfiants opiacés
et de la cocaïne, mais non du cannabis) ou qui sont en danger imminent
de la contracter en raison d'un usage répété des stupéfiants .

L'internement volontaire

Toute personne qui se croit toxicomane ou en danger imminent de le
devenir peut en faire part au procureur de district qui, si la requête lui
semble fondée, pourra demander à un tribunal supérieur un mandat
dinterncmentt.

L'internement obligatoire ne relevant pas du droit péna l

Qui peut demander l'internement ? Quiconque considère une personne
comme toxicomane ou en danger de le dcvcnir" en raison d'un usage répété
des stupéfiants peut le déclarer sous serment au procureur de district, lequel
demandera alors à un tribunal supérieur un mandat d'internement s'il croit
la déclaration fondée'.

Tout agent de paix ou agent de santé qui a lieu de croire quelqu'un
toxicomane ou en danger imminent de le devenir en raison d'un usage
répété des stupéfiants, peut le conduire, dans son intérêt et pour sa protec-
tion, à l'hôpital de comté ou à tout autre établissement hospitalier con-
vcnabic désigné par le bureau de surveillance du comté.
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Sur demande écrite de l'agent de paix ou de l'agent de santé, le
médecin ou directeur de l'hôpital ou de l'établissement désigné admet le
présumé toxicomane. La demande doit énoncer les circonstances dans
lesquelles l'état de la personne a été porté à la connaissance de 17agent ; la
date, l'heure et le lieu de l'internement ainsi que les faits sur lesquels
l'agent s'est fondé pour estimer la personne toxicomane ou en danger
imminent de le devenir. La demande sera signée par l'agent, et un double
sera remis à la personne avant son entrée à l'hôpital ou dans un autre
établissement.

Dans les 24 heures qui suivent l'entrée, un médecin doit examiner la
personne afin de déterminer si elle est toxicomane ou en danger imminent
de le devenir, et lui fournir les soins médicaux nécesaires pour alléger les
symptômes du sevrage qu'elle peut ressentir.

Si, après cet examen, le médecin ne croit pas la personne toxicomane
ou en danger imminent de le devenir, il en fera part sans délai au médecin
chef ou au directeur de l'hôpital ou de l'établissement, et celui-ci élargira
la personne sur-le-champ.

Si, après l'examen initial, le médecin est d'avis que d'autres examens
sont nécessaires pour déterminer si la personne est toxicomane ou en danger
imminent de le devenir, il doit attester par écrit qu'il l'a examinée et qu'il
en est venu à cette conclusion. Le médecin chef ou le directeur de l'hôpital
a alors le pouvoir de détenir encore la personne au plus 48 heures pour un
nouvel examen.

Si après cc nouvel examen le médecin est d'avis que la personne n'est
pas toxicomane ni en danger imminent de le devenir, il doit aussitôt en faire
rapport au médecin chef ou au directeur qui doit immédiatement libérer la
personne.

Si, après l'examen initial ou le second examen, le médecin estime la
personne toxicomane ou en danger imminent de le devenir, il doit attester
par écrit qu'il l'a examinée et en est venu à cette conclusion, en indiquant le
jour et l'heure des examens . Le médecin chef ou le directeur doit consigner
ces faits dans un rapport au procureur de district qui peut demander à une
cour supérieure de confier la personne à la garde du directeur du Service

de correction pour qu'elle soit internée dans l'établissement de détention et
de relèvement des toxicomanes .

Si la demande du procureur de district, accompagnée de l'attestation du
médecin examinateur n'est pas produite à la cour supérieure dans les 72
heures consécutives à l'entrée de la personne à l'hôpital ou à l'établisse-
ment, - à l'exclusion des samedis, dimanches et jours fériés - le médecin
chef ou directeur doit élargir la personne sur-le-champ10 .

Examen et audition sur demande d'internement ne relevant pas du droit
Pénat. Sur production d'une demande d'internement, le tribunal doit ordonner
que la personne dont on demande lintcrncmcnt soit examinée par deux mé-
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decins. Si la demande est faite en conformité du rapport du médecin chef ou
du directeur d'un hôpital ou d'un établissement hospitalier, le tribunal n'est
pas tenu d'ordonner que la personne soit examinée par un autre ou plusieurs
autres médecins.

Le tribunal peut aussi ordonner qu'en attendant l'audition la personne
soit détenue dans un hôpital de comté ou un autre établissement convenable
désigné par le bureau de surveillance du comté, si la demande-est accom-
pagnée d'une attestation d'un médecin selon laquelle il a examiné ladite
personne dans les 72 heures précédant la production de la demande - y com-
pris les samedis, -dimanches et jours fériés - et en est venu à la conclusion
que, sauf détention, elle ri5 ue de se faire du mal à elle-même, d'en faire aux' q
autres ou de devenir un danger pour le public . Chaque fois qu'un arrêté de
détention est ainsi rendu, le direçteur de rétablissement a le devoir d'assurer
au détenu les soins médicaux nécessaires pour alléger les symptômes du se-
vrage qu'il peut éprouver .

Lorsque le tribunal ordonne rexamen d'une personne, il nomme deux
médecins examinateurs. Si les médecins concluent que la'personne n'est pas
toxicomane ni en danger1mminent de le devenir, la demande d'internement
est rejetée. Si les médecins en arrivent à la conclusion contraire, la personne
est conduite devant .le tribunal qui l'informe de son droit de se faire repré-
senter par un avocat et de se défendre, y compris le droit de présenter des
témoignages, et le droit à l'examen contradictoire. des témoins . 1 Si la per-
sonne n'a pas les moyens de payer un avocat, le tribunal lm en nomme ua
et fixe les honoraires que le comté doit verser si la personne ne peut se faire
r~prisénter par'un défenseur public" .

~ 'A l'audition, la peisonne a le droit de faire comparaître les-médecins
examinateurs et de les faire interroger sur leur déposition 12.

- Si le, tribunal conclut, après l'audition, que la personne est toxicomane
ou en danger imminent de le devenir, il doit ordonner qu'elle soit confiée à
la garde du directeur du Service de correction ; sinon la demande est rejetée" .

On peut ren onccr au droit de se faire entendre pour déterminer si l'on
est toxicomane ou en danger imminent de le devenir Il .

Si l'intéressé ou l'un de ses amis est c mécontent de l'ordonnance d'in-
ternement », il peut exiger un procès par jury pour statuer sur la question
de la toxicomanie ou du danger imminent de toxicomanie . Il est interdit de
lire l'ordonnance d'internement au jury ou d'y faire allusion au cours du pro-
cès . La demande est rejetée si au moins les trois quarts des jurés ne rendent
pas un verdict de toxicomanie ou de danger imminent de toxicomanie» .

Internement obligatoire des personnes déclarées coupables

En procédure pénale, l'internement a Heu à la suite d'une déclaration
de culpabilité par un tribunal municipal, une cour de justice ou une cour
supérieure, ou à la suite de la révocation de la liberté surveillée. Lorsqu'un
prévenu est déclaré coupable de quelque infraction, par un tribunal munici-
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pal ou une cour de justice, ou à la suite de la révocation de lw liberté sur-
veillée qu'on lui avait déjà accordée, et que la sentence ait été rendue ou
non, s'il est possible, selon le juge, que l'accusé soit toxicomane ou en danger
imminent de le devenir, il doit surseoir aux poursuites ou suspendre l'impo-
sition ou l'exécution de la sentence, déférer l'accusé à un tribunal supérieur et
ordonner au procureur de district de produire au directeur du Service de
correction une demande d'internement de l'accusé dans un établissement de
détention, de traitement et de relèvement des toxicomanes . Sur production
de la demande, il y a audition de l'affaire en cour supérieure, comme lorsque
l'internement ne relève pas du droit pénal, et la personne . internée jouit du
même droit à un procès par jury si elle est mécontente de l'ordonnance d'in-
ternement. On suit la même procédure lorsque le prévenu a été déclaré cou-:
pable en cour supérieure .

Si les médecins examinateurs ou le tribunal déclarent que la personne
n'est pas toxicomane ni en danger imminent de le devenir, elle est renvoyée
devant le tribunal pénal où elle doit faire face aux poursuites au criminel
qui sont indiquées1e .

PERSONNES NON ADMISSIBLES A CE RÉGIM E

Les dispositions relatives à ce régime ne s'appliquent pas aux individus
déclarés coupables de meurtre, de voies de fait avec intention de tuer, de
tentative de meurtre, de rapt, de vol qualifié, de vol- avec effraction, de
mutilation ou de certains autres actes criminels avec violence, comportant .
des blessures corporelles, ou une tentative pour en infGgerl' .

Le Service de correction de Californie fournirrégulièrement aux juges
des normes officielles pour les aider à statuer sur l'admissibilité des toxi-
comanes à l'internement'B. En principe, sont s admissibles s les personnes
dont la toxicomanie est la principale difficulté, celles dont on peut s'occuper
au C.R.C., celles qui n'ont pas été sérieusement mêlées au trafic des stupé-
fiants, celles qui sont âgées de plus de 18 ans et qui n'ont été détenues
en général que dans des prisons de comté . Les sujets qui ont un dossier
judiciaire trop lourd (incendie volontaire, voies de fait), ou qui ont fait
sérieusement le trafic de la drogue, qui sont réfractaires aux traitements ou
qui n'y répondent pas, qui souffrent de certaines affections physiques ou
psychiques (déviations sexuelles, psychose, sénilité, etc .), qui se sont souvent
soustraits à la justice ou qui ont eu de nombreuses rechutes dans leur toxi-
comanie, ou qui ont besoin d'une étroite surveillance (homosexuels, récidi-
vistes), ne sont pas jugés aptes à profiter du régime d'internement du
C.R.C. De plus, on conseille aux juges d'apporter une attention particulière
à ceux qui ont été libérés conditionnellement et à ceux qui sont sous le coup
d'une peine d'emprisonnement ou d'un arrêté d'expulsion, avant d'ordonner
leur internement au C.R.C.

Dans certains cas particuliers et dans l'intérêt de la justice, la loi permet
au juge, avec raccord du procureur de district et de l'intéressé, d'ordonner
l'internement d'un individu normalement inadmissible". ,. ,-- .
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Le C.R.C. n'est pas tenu d'accueillir tous ceux qui lui sont envoyés .
Si le directeur du Service de correction estime qu'un individu, à cause de
son dossier ou pour quelque autre motif pertinent, n'est pas apte à bénéficier
du régime de l'établissement, il doit le renvoyer devant le tribunal qui a été
le premier saisi de l'affaire pour que la justice suive son cours si le tribunal
le juge à propos2° ou, si l'internement ne relevait pas de la procédure pénale,
il peut ordonner que la personne soit libérée21 . Selon un observateur, les
autorités judiciaires auraient pris en mauvaise part, au début, que le C .R.C.
refuse d'accueillir des toxicomanes dont elles avaient ordonné l'internement ;
aussi le taux des refus a-t-il diminué par la suite22 . À la fin de 1969, 584
personnes seulement avaient été renvoyées aux tribunaux comme s inaptes s
à subir les traitements sur 11 995 dont l'internement avait été ordonné, soit
quelque 4,9 p . 100 des cas2S .

En dépit des critères sévères d'admissibilité, le C.R.C. semble accepter
de plus en plus de toxicomanes récidivistes ou enclins à la violence24 . C'est,
dans une certaine mesure, qu'on dispose de places au C .R.C. et que pour
de nombreux juges les s normes » d'admissibilité sont trop restrictives .

Pendant la première année du régime, 55 p . 100 seulement des internés
étaient coupables d'infractions majeures (felony) et 25 p. 100 d'infractions
graves (misdemeanor) tandis que 20 p. 100 n'avaient fait l'objet d'aucune
poursuite au criminel211. Les chiffres correspondants pour 1962-1968 sont,
en moyenne, de 70 p. 100, de 17 p. 100 et de 13 p. 100. Mais, en 1971,
ils sont de 91 p. 100, 6 p. 100 et 3 p. 100. (Les chiffres de 1962 à 1968 et
de 1971 s'appliquent aux détenus du sexe masculin, mais la répartition est
à peu près la même chez les femmes) . Selon les derniers renseignements
reçus par la Commission, 93 p. 100 des internés au Centre sont coupables
d'infractions majeures et seulement 3 p. 100 d'infractions graves2°. Les
internements volontaires n'ont jamais formé plus de 2 à 4 p. 100 du total
annueln .

Les internés du C.R.C. se recrutent de plus en plus parmi les individus
déclarés coupables d'infractions majeures qui seraient normalement con-
damnés à un long emprisonnement . La durée à peu près fixe de l'internement
au Centre vaut à ces criminels une s sentence » plus courte ; ils peuvent y
obtenir leur libération conditionnelle plus tôt et jouir d'une liberté beaucoup
plus grande qu'en toute prison à régime de sécurité moyenne ou maximum.
Les toxicomanes coupables d'infractions majeures internés au C.R.C. peu-
vent obtenir leur c libération conditionnelle s(c'cst-à-dire le statut d'exter-
ne) en sept mois et demi tandis que ceux qui sont condamnés à la prison
en jouissent rarement avant 42 mois=" .

Cette même fixité relative de la période d'internement joue contre les
personnes coupables d'infractions graves (notamment de prostitution) car
au criminel leur sentence maximum ne serait que d'un an tandis que sous le
régime d'internement des toxicomanes leur détention peut durer sept ans (et
parfois même dix ans) . C'est pour remédier à cette injustice grave que les
juges des tribunaux supérieurs renoncent de plus en plus à faire interner au
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C.R.C. les individus coupables d'infractions graves ; depuis quelque temps,
comme solution de rechange, ils les condamnent à un an de détention au
maximum dans une prison de comté, la durée réelle de l'incarcération à
purger étant laissée à la discrétion de l'agent de surveillance. Un bon nombre
de sujets sont ainsi confiés le jour à un organisme de lutte contre la toxico-
manie et passent leurs nuits en prison29 . D'autre part, le juge peut ordonner
à un toxicomane de subir un traitement à la méthadone ou lui permettre de
purger sa sentence dans un hôpital psychiatrique d'État.

Bien qu'on ne puisse se fonder sur des données précises pour l'affirmer,
il semble bien que l'inauguration des traitements d'entretien à la méthadone
en Californie ait fourni aux juges une solution préférable à l'internement- au
C.R.C. pour les individus coupables d'infractions graves ; de plus, ces traite-
ments auraient attiré un fort pourcentage du petit groupe de toxicomanes
qui auraient jusque-là demandé d'eux-mêmes l'internement au C.R.C.

PÉRIODE MAXIMUM D'INTERNEMENT

La durée de l'internement obligatoire est d'au plus sept ans, mais par
exception elle peut être prolongée d'au plus trois ans. L'internement volon-
taire est d'au plus deux ans et demi . On a établi cette distinction afin d'en-
courager les toxicomanes à se prêter spontanément à l'internement ; mais,
ainsi que nous l'avons déjà mentionné, une très faible proportion des internés
seulement sont des volontaires. Voici en quels termes un observateur décrit
la façon dont on incite les toxicomanes à se porter volontaires :

.. . Souvent, après l'examen, on offre à ceux que l'on appelle c toxicomanes »
ou qui sont en danger c imminent » de le devenir, l'occasion d'opter volon-
tairement pour l'internement. On leur dit, non sans raison, que s'ils n'accep-
tent pas « spontanément . un internement de deux ans et demi, ils écoperont
d'un internement obligatoire de sept ansr.

L'LNTERNAT

Les internés du sexe masculin habitent en groupes de 60, dans des
quartiers qui constituent l'unité thérapeutique de base ; dans chacune veille
un s conseiller s, huit heures par jour, cinq jours par semaine . Plus de 90
p. 100 des internés sont logés au California Rehabilitation Center, établis-
sement de sécurité moyenne situé près de Corona . La plupart des femmes
logeaient également à Corona, mais en 1969 leurs quartiers ont été fermés

et elles ont été transférées dans une aile du Patton State Hospital, à San
Bernardino . Selon le directeur du C .R.C., le régime de sécurité est beaucoup
moins rigoureux à l'hôpital qu'à Corona . Le taux d'évasion à l'hôpital est de
4 p. 100 l'an environ tandis qu'il est inférieur à 1 p . 100 à Corona.

Le California Rehabilitation Center de Corona est doté du régime de
sécurité d'un établissement pénitentiaire . Il est entouré de barbelés, surveillé
par des gardes armés, et son règlement limite rigoureusement les visites et
les communications des détenus avec l'extérieur . Toute évasion ou tenta:ive
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d'évasion sous le Régime d'internement' des toxicomanes constitue un acte
criminel punissable d'un emprisonnement d'au plus sept ans3l .

Le personnel du C.R.C. se divise en trois secteurs : radministration, la
correction et le relèvement . 12administration occupe 10 p . 100 des effectifs ;
les services de correction ou de garde, 70 p. 100 ; les services de relèvement,
c'est-à-dire conseillers, psychiatres, psychologues, enseignants et orienteurs,
20 p. 100. Il y a trois gardes et demi et un chargé de relèvement pour trente
internés . En septembre 1972, chez les femmes, on comptait deux internées
pour un membre du personnel (80 employés pour 185 internées) tandis que
chez les hommes, le rapport était d'un peu moins de 3 pour 1 (470 employés
pour 1600 internés environ) .
- Selon le directeur du C.R.C., les conseillers ont c un diplôme universi-
taire, et ont l'expérience du travail auprès des délinquants, dans un établisse-
ment de correction ou en service social » . La plupart des conseillers ont
déjà travaillé pour le Service de correction, et le C.R.C. a commencé récem-
ment à confier à d'anciens toxicomanes des postes de conseillers et d'autres
postes.

À son arrivée au C.R.C., l'interné est affecté, selon le sexe, à un groupe
de 60 hommes ou de 45 femmes dont il peut faire partie jusqu'à ce qu'il
devienne externe. Psychologues et conseillers lui font aussitôt subir une
batterie de tests psychométriques et établissent son dossier : antécédents
sociaux, casier judiciaire et toxicomanie. Le Centre offre de multiples
services : ergothérapie, formation professionnelle et scolaire, divertissements
et services religieux, conseils en relations familiales et matrimoniales (à l'ex-
clusion des visites du conjoint) .

Le prograin e thérapeutique du C.R.C. repose sur lhypothèse qu'il
est possible de modifier le comportement d'un individu en modifiant certains
facteurs de sa personnalité. Les toxicomanes sont considérés comme des
personnes de peu de maturité, chez qui il faut développer le sens des
responsabilités personnelles et sociales pour qu'elles puissent mener une
existence à l'abri de la drogue et de la d6Unquance32. Le but que l'on poursuit
n'est donc pas seulement J'abstinence de drogue mais aussi la transformation
de la personnallité . Un observateur a décrit ce but ainsi :

On part de l'hypothèse que I*usage des drogues n'est qu'un symptôme de
troubles caractériels et d'inadaptation sociale et qu'il est illusoire de pré-
tendre agir sur les symptômes sans modifier les manières de penser et
d'agir".

Jusqu'à ces dernières années, le relèvement des toxicomanes, en parti-
culier à Corona, reposait surtout sur la thérapeutique quotidienne de groupe.
Depuis 1969, on modifie beaucoup cette méthode pour en tirer des pro-
grammes plus axés sur l'individu et plus diversifiés . Chaque unité de dortoir
peut avoir sa propre conception des traitements et de la « thérapeutique de
groupe 9 . Certaines unités, par exemple, peuvent, se consacrer uniquement
à la formation professionnelle ou scolaire . D'autres se livrent à des traitements
intensifs par petits groupes, d'autres travaillent à la transformation d u

1052



Le régime d'internement des toxicomanes en Californie

comportement et d'autres encore s'inspirent des internats thérapeutiques,
travaillant en groupes nombreux . L'affectation à l'une de ces unités se fait
dans les deux semaines de l'entrée au C .R.C., par un service spécial à
Corona et par une « commission de classification » (composée d'internés
et de membres du personnel) au Patton State Hospital. L'interné peut se
faire permuter d'une résidence à une autre en tout temps, avec l'approbation
des conseillers .

Selon des observateurs, les nouveaux internés apprennent vite à consi-
dérer les séances de thérapeutique de groupe (que celui-ci soit petit ou
non) comme un jeu où ils s'efforcent de se montrer rééduqués et sérieux
puisque c c'est dans une large mesure sur leur comportement en groupe
que l'on se fondera pour déterminer le moment où ils pourront obtenir leur
libération conditionnelle as+ . De plus, les groupes de 60 semblent jouer
le jeu de concert, se protégeant les uns les autres et enseignant aux nouveaux
les trucs et stratagèmes du régime"' .

LE PASSAGE AU STATUT D'EXTERN E

Le passage au statut d'externe et l'élargissement des détenus incombe
à la Narcotic Addict Evaluation Authority (N.A.E.A.), composée de quatre
membres nommés pour quatre ans par le gouverneur de la Californie . Les
membres sont choisis autant que possible pour leur c expérience dans les
domaines du droit, de la sociologie, de la justice, de la médecine ou de
l'enseignement a et pour le c vif intérêt qu'ils portent au relèvement des
toxicomanes » ae.

Lorsqu'un interné est guéri de sa toxicomanie ou a échappé au danger
imminent de devenir toxicomane, au point où, de l'avis du directeur du Ser-
vice de correction, il convient de lui accorder le statut d'externe, le direc-
teur doit en avertir la N .A.E.A E7 . Celle-ci est saisie une fois l'an de tous les
cas où cet avertissement ne lui a pas été donné (ou aucune recommandation

n'a été faite) par le directeur, demandant le passage d'un interné au statut
d'externe. C'est elle qui statue officiellement sur ce passage . Le directeur du
Service de correction est chargé de la surveillance des externes .

Auparavant, tous les détenus devaient passer six mois en internat . On a
aboli cette période minimum et en principe, les internés peuvent passer auto-
matiquement au statut d'externes. La proportion des détenus qui jouissent
de ce statut augmente depuis quelques années. Le nombre d'internés au
C.R.C., augmentant graduellement, a atteint 2 586 à la fin de 1968 . Depuis
lors il a diminué de 36 p. 100 environ. A la fin de 1971, le Régime d'interne-
ment de Californie avait la garde de quelque 8 400 personnes, dont 1 800
internes et 5 351 externes en règle, les autres étant des externes qui avaient
fuisa .

Lorsque, de l'aitis du personne], les détenus ont fait suffisamment de
progrès, on recommande leur passage au statut d'externe1°. Pour en décider,
on voit dans quelle mesuic le milieu que le sujet va regagner peut lui fonrnir,
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par du travail et de saines relations, des chances raisonnables d'une existence
sans drogue4O .

Avant l'abolition de la période obligatoire de six mois d'internat, Finterné
conservait ce statut un an en moyenne (de 10 à 15 mois pour les hommes et
de 10 à 12 mois pour les femmes) . Depuis quelques années cependant, on
tene de réduire cette période ; en 1971, elle était tombée à sept mois pour
les hommes. et à huit mois pour les femmes. Les détenus sur qui ne pèse
aucune accusation au criminel passent à peu près le même temps en internat
que ceux qui ont été déclarés coupables de délits graves ou majeurs .

Du ler juillet 1971 au 30 juin 1972 (date à laquelle le gouvernement
fédéral a suspendu ses subventions), le C.R.C. a poursuivi une expérience :
la remise en liberté dans le milieu . Les détenus admissibles étaient envoyés
directement au Centre Parkway (maison de semi-liberté de Los Angeles,
tenue par le C.R.C.) où après deux à six semaines ils obtenaient le statut
d'externes. Cette expérience devait porter sur une dizaine de détenus par
semaine mais comme la Narcolic Addiction Evaluation Authority ne la voyait
pas d'un très bon œil, il n'y en avait qu'un ou deux qui pouvaient en profiter.
On analyse présentement le succès relatif de cette expérience" .

En outre, depuis novembre 1970, le C.R.C. met à l'essai un programme
d'élargissement accéléré : partni les nouveaux détenus, on choisit les 10 p. 100
« qui ont le plus de chances de réussir » et on leur accorde le statut d'externes
après 53 jours d'internat en moyenne 42 . On avait déjà tenté ainsi de relâcher
les détenus plus tôt, mais après un an 16 p . 100 seulement du groupe expéri-
mental d'externes avaient encore une bonne conduite contre 32 p. 100 du
groupe contrôle, élargi de la façon habituelle,13. Toutefois, les sujets choisis
n'étaient pas les 10 p. 100 qui c avaient le plus de chances de réussir »
comme dans le programme d'élargimment accéléré . Sinon, les résultats,
dit-on, auraient été meilleurs" . Quant aux cffets de la réduction de la période
initiale d'internat de douze mois en moyenne en 1968 à environ huit mois
et demi en 1971, voici ce qu'en pense le directeur du C .R.C., Nt . Wood :

le crois que cette période plus courte donne d'aussi bons résultats . Il ne
semble pas y avoir de lien entre la durée de I*internat et le succès ou l'in-
succès de l'individu rendu à la société'~

La surveillance des externes se fait comme pour la libération condi-
tionnelle . Des agents de surveillance ayant reçu une formation spéciale ont
charge d'une trentaine d'externes venant uniquement du Centre .

Citons NI . %Vood de nouveau :

. .. l'externat offre, pour un nombre peu élevé de sujets, une surveillance
étroite mais sympathique, des tests sur l'usage des stupéfiants, des séances
hebdomadaires de thérapeutique de groupe, des soins psychiatriques limités
pour les externes, de l'aide dans la recherche d'un emploi et des maisons
de semi-[ibcrté'~

Autrefois, on faisait subir aux externes quatre tests réguliers et un test
inopiné à la nalline, chaque mois pcndant au moins six mois, pour vérifie r
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s'ils n'avaient pas recommencé à prendre de la drogue47, mais les tests à la
nalline ont été abandonnés pour des raisons pécuniaires lorsque le C.R.C. a
commencé à permettre aux externes de prendre de la méthadone48 . On a dû
abandonner l'analyse de l'urine pour les mêmes motifs vers la fin de 1965
ou le début de 1966. Les externes sont soumis à des analyses à l'improviste
de l'urine ayant pour objet de déceler l'usage des opiacés, des barbituriques,
des amphétamines et de la méthadone, le cas échéant . Ces tests se font
toutefois de façon si régulière que la plupart des externes s'en aperçoivent et,
s'ils ne sont pas retombés dans la toxicomanie, peuvent régler leur usage
de la drogue en conséquence . De plus, l'analyse de l'urine, quoique plus
fiable que le test à la nalline, demeure aléatoire dans le cinquième des cas .
À l'été de 1971, en vérifiant la valeur des services offerts au C .R.C. par le
laboratoire auquel il était lié par contrat, on a constaté que les analyses
d'urine étaient erronées dans 50 p . 100 des cas. C'est depuis peu qu'on a
réduit la marge d'erreur à 20 p . 100, ce qui est considéré comme acceptable99 .
Selon le directeur Wood, cependant, l'analyse de l'urine faite pour le C.R.C.
présentement est précisé dans 95 p. 100 des cas ; mais il a admis que le
contrôle de la qualité des services avait obligé le C .R.C. à changer de labora-
toire quatre fois au cours des dix dernières annéesao .

Le C.R.C. tient deux maisons de semi-liberté à Los Angeles, l'une
pour hommes et l'autre pour femmes . Elles servent de refuge temporaire
aux externes qui désirent obtenir leur élargissement à Los Angeles et
qui n'y ont pas de ressources personnelles . Le C.R.C. utilise également
plusieurs autres maisons de semi-liberté dans l'État. De l'avis des observa-
teurs, toutefois, les maisons de semi-liberté n'auraient pas connu plus de
succès que l'élargissement pur et simple01 . Lie Centre n'exploite pas d'ateliers
de travail protégés .

LE TRAITEMENT D'ENTRETIEN À LA MÉTHADON E

On a apporté un changement important au régime de l'externat en
permettant aux toxicomanes de suivre des traitements à la méthadone52 .
Lorsque ces traitements ont fait leur apparition en Californie, l'externe du
C.R.C. devait obtenir la permission du préposé à la libération conditionnelle
pour les suivre . Aujourd'hui, dans bien des cas, il peut choisir un traite-
ment et en informer le préposé . À la fin de 1971, 11 p. 100 des externes
en règle suivaient des traitements de ce genre. En mai 1972, 17 p. 100
étaient traités à la méthadone et 20 p. 100 s'étaient inscrits pour recevoir,
leur tour venu, des traitements privés6'. On s'attend à ce que la moitié des
externes du C.R.C. se soient soumis de plein gré à des traitements à la
méthadone à la fin de 1973 51 .

De plus, le Service de correction de la Californie a mis sur pied en
juin 1971 son propre programme expérimental de traitements à la méthadone
destiné à deux cents toxicomanes ; cent sont des externes du C.R.C. et cent
sont des toxicomanes accusés d'infractions majeures et bénéficiant de la
libération conditionncllcas,
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SUSPENSION DU STATUT D'EXTERNE ET RENVOI DU R .I .T.

La période maximum de détention, en internat et en externat, est de
deux ans et demi pour l'internement volontaire, et de sept ans pour l'interne-
ment forcé sauf lorsque celui-ci est prolongé de trois ans, ce qui en porte
la durée maximum à dix ans.

Les externes peuvent toutefois obtenir leur libération complète du
R.I.T. avec l'accord de la Narcotic Addict Evaluation Authority, s'ils se
sont abstenus de toute drogue pendant au moins deux ans ou s'ils ont
suivi des traitements à la méthadone pendant trois ans sans prendre d'autre
drogue et si, d'autre part, ils ont satisfait aux conditions de leur statut
d'externesaa.

Un seul membre de la N.A.E.A. peut suspendre la permission de
passer au statut d'externe et faire revenir le sujet au C.R.C. si, à son avis,
il y a eu manquement aux conditions de l'externat" . Lorsqu'un individu
perd son statut d'externe, il lui faut la permission de la N .A.E.A. pour le
recouvrer par la suite. .

Le statut d'externe peut se perdre pour divers motifs, notamment pour
usage illicite de drogue, inculpation au criminel, mauvaise t adaptation »
(par exemple, si le sujet n'assiste pas aux séances de conseils de groupe, s'il
abuse de l'alcool, s'il se lie avec des toxicomanes ou des délinquants recon-
nus, s'il est instable dans son travail, s'il change d'emploi ou de lieu de
résidence sans permission) ou si le sujet se soustrait au régimc68 .

Certains ont prétendu que les restrictions apportées au régime de
l'externat étaient un peu plus rigoureuses que celles de la libération condi-
tionnelle et appliquées ordinairement de façon plus sévAreb9 . La suspension
du statut d'externe incombe en dernier ressort à la N .A.E.A., mais c'est
l'agent de surveillance qui la recommande . Ces agents semblent assez
souples et de plus en plus indulgents60. Ainsi, lorsque le préposé à la libéra-
tion conditionnelle s'aperçoit que les sujets ont pris des stupéfiants, il peut
leur permettre de se « nettoyer > et de venir subir un autre test la semaine
suivante, ou il peut suspendre temporairement leur statut d'externe pour le
leur rendre lorsqu'il aurait été établi qu'ils ne prennent plus de drogue .

Une innovation récente au Régime d'internement consiste dans la s ren-
trée de courte durée » . Bien que non prévue par la loi, elle permet à un
externe qui est retombé dans sa toxicomanie de rentrer volontairement au
Centre comme interne pour au plus 60 jours . L'individu peut ainsi se sevrer
de l'hFroille tout en conservant la possibilité d'obtenir un élargissement rapide .
Lorsqu'il redevient externe, la période d'abstinence qui lui donne droit -à
l'élargissement recommence à courir .

Les externes arrêtés pour infraction majeure sont souvent renvoyés au
C.R.C. sans poursuites judiciaires", les procureurs de district étant alors
disposés à renoncer à celles-ci .

Moins de 20 p . 100 des externes du RI .T. ont conservé ce statut trois
ans de suite et obtenu ainsi un élargissement anticipé . La plupart sont ren-
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voyés au C.R.C. au moins une fois pour y reprendre leurs traitements en
internat. C'est pour usage illicite de drogue que le statut d'externe est le plus
souvent révoqué . Sur les 1 209 premiers sujets auxquels le Centre avait ac-
cordé le statut d'externe de juin 1962 à juin 1964, 50 p . 100 ont été surpris
à faire usage d'opiacés, et 6 p . 100 de marijuana ou de drogues fortes, pendant
leur première année d'externat82 . Les proportions sont demeurées les mêmes
de 1966 à 1968, mais elles ont commencé à baisser radicalement en 1969 U .

Pour la plupart des internés, le Régime d'internement de la Californie
fonctionne un peu comme une porte tournante par laquelle ils passent conti-
nuellement du statut d'interne à celui d'externe et vice-versa jusqu'à leur
expulsion. Ainsi, parmi les sujets du sexe masculin mis au régime de l'exter-
nat potir la première fois en 1962, seulement 7,5 p . 100 avaient été ren-
voyés, fin 1968, au tribunal de la condamnation originelle avec recomman-
dation, cette fois, d'élargissement anticipé . Les proportions correspondantes
pour 1963 et 1964 sont respectivement de 14 et de 15 p . 10064.

Voici comment un observateur a décrit le processus :

. . . le toxicomane moyen soumis à ce régime passe de trois ans et demi
à quatre ans en internat, un an environ en fuite et ne jouit de sa liberté que
pendant deux ans ou deux ans et demi sur sept".

Très peu sont capables de faire toute la période d'abstinence requise
pour obtenir un élargissement anticipé avant de perdre leur statut d'exter-
nes. Ainsi, 35 p. 100 seulement des 1209 premières personnes à passer
à l'externat entre juin 1962 et juin 1964 étaient encore c en règle > à ce
titre après un an. Au terme de trois ans (soit la période minimum d'absti-
nence continue alors exigée pour l'élargissement anticipé), 16 p . 100 seule-
ment étaient encore e en règle b °a. Les résultats obtenus de 1962 à 1968 se
résument ainsi : 30 p. 100 seulement de ceux qui étaient devenus externes
l'étaient encore après un an ; 25 p. 100 étaient c en règle » après deux ans, et
17 p. 100 seulement ont été élargis après avoir passé avec succès trois ans
de suite comme externes" .

Les externes renvoyés au C .R.C., puis remis en liberté après un second

stage en internat, ont un dossier encore moins brillant que ceux qui acquiè-
rent le statut d'externes pour la première fois : 26 p . 100 étaient c en règle b
après un an contre 35 p. 10011S.

On a de plus constaté cc qui suit :

. .. une forte proportion de ceux qui . réussissent . ne sont pas représen-
tatifs de la majorité des toxicomanes ; ils n'avaicnt guère fait usage d'opiacés
ou se contentaient ordinairement de sirops ou de comprimés qui en conte-
naicnr.

Certaines autres c réussites » ne sont guère représentatives non p!us si
l'on considère l'état psychotique ou les troubles mentaux des sujets70.

Il y a eu cependant une nette amélioration du taux des réussites ces
dernières années . On l'attribue dans une certaine mesure à une applicatio n
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plus indulgente des conditions de l'externat . Des observateurs ont fait état de
cette amélioration dans les termes suivants :

. . . avec l'adoption des conditions plus faciles pour ceux qui étaient encore
externes en 1970, le pourcentage courant d'un an de réussite au premier
stage en externat était de 45 p. 100 chez les hommes et de 50 p . 100 chez
les femmes" .

Sur les 8 400 personnes auxqueUes s'appliquait le R.I .T. au 31 dé-
cembre 1971 (internes et externes), 1995 avaient été renvoyées au Centre
pendant l'année pour manquement aux conditions de leur libération . Pendant
cette même année, 644 avaient terminé leur stage avec succès et obtenu une
recommandation d'élargissement, soit près de deux fois plus qu'en 197072.

Au Centre, on expUque de la façon suivante la politique d'indulgence
à l'égard des manquements aux conditions de l'externat :

La Commission [Narcotic Addici Evaluation Authoriiyl s'est fixé pour règle
d'accorder des chances aux toxicomanes en leur rendant leur statut d'exter-
nes ou en ne leur imposant qu'un bref internement lorsqu'ils sont capables
de travailler avec l'agent de libération conditionnelle et de se garder de toute
infraction . S'ils sont mêlés à quelque activité délictueuse, ils sont en général
renvoyés à l'internat pour une période de traitement plus longue . En ce mo-
ment, la durée moyenne du séjour est de huit mois pour les nouveaux
détenus et de trois mois environ pour ceux qui y sont renvoyés pour man-
quement aux conditions de leur libératioe .

Du 15 septembre 1961 au 31 décembre 1971, 16 713 personnes ont
été intemées, soit 14 590 hommes et 2 123 femmes. Au 31 décembre 1971,
1685 sujets des deux sexes avaient obtenu une recommandation d'élargisse-
ment après deux ou trois ans d'abstinence ininterrompue à l'extérieur".

I!élargissement se fait de la façon suivante. Les personnes qui ont été
déclarées coupables de quelque délit sont renvoyées devant le tribunal qui
a ordonné leur internement et y obtiennent leur Ubération du R.I.T. ; de là,
cHes sont renvoyées devant le tribunal (tribunal municipal, cour de justice
ou cour supérieure) qui les avait déclarées coupables et celui-ci peut re-
prendre les poursuites ou les abandonner . Si l'individu est condamné, le
temps d'internemcnt au R.I .T. est défalqué de la sentence . Les sujets sur
lesquels ne pèse aucune accusation au criminel obtiennent simplement leur
élargissement de la Narcotic Addici Evaluation Atithority" .

Si une personne fait la période maximum de sept ans prévue au Régime,
elle est ensuite renvoyée devant le tribunal qui l'a condamnée . Sauf si le
directeur du Service de correction recommande le prolongement de l'interne-
ment (pour trois ans au plus) et obtient l'assentiment du tribunal, les sujets
sur lesquels ne pèse aucune accusation au criminel sont élargis du RIT . ;
les autres le sont également, mais pour étrc renvoyés devant le tribunal qui
les a condamnés et que la justice suive son cours s'il y a licul".

Les personnes internées pendant une période supplémentaire de trois
ans doivent être élargics du R .I .T. au plus tard à l'expiration de dix ans à
compter de la date de leur premier internement" .
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Lorsqu'on recommande l'élargissement d'un coupable avant l'expiration
de la période maximum d'internement et qu'on le renvoie devant le tribunal
qui l'avait jugé, la procédure habituelle - du moins dans le nord de la
Californie - veut qu'il soit élargi sur-le-champ (pour une infraction grave),
et qu'il soit condamné pour la forme à quelques jours de détention dans la
prison de comté, (pour une infraction majeure)78 .

APPRÉCIATION

Dans Le traitement, nous avons fait état des critiques contre le Régime
d'internement de la Californiei° . M . John C. Kramer, directeur de la recher-
che pour le Régime pendant trois ans, s'est montré très sévère en 1970 . Dans
l'ensemble, selon lui, en dépit des apparences, il s'agissait moins d'un régime
de traitement que d'un régime pénitentiaire qui, de plus, ne semblait pas
avoir donné de meilleurs résultats pour le relèvement des toxicomanes que
les méthodes ordinaires des prisons de CalifornieSO .

Il ne s'est pas fait de comparaison scientifique entre les résultats des
externes du Régime et ceux des toxicomanes coupables d'infractions majeu-
res jouissant d'une libération conditionnelle, mais selon un fonctionnaire du
Service de correction, ces derniers réussissent peut-être mieux c parce que
s'ils sont renvoyés en prison, ils y passeront probablement dix-huit mois con-
tre deux ou trois mois au C.R.C. a81 . Il a ajouté cependant qu'il est difficile
d'établir des comparaisons entre les deux systèmes parce que, dans celui de
la libération conditionnelle des coupables, on ne fait pas d'étude suivie sur
l'usage de la drogue .

II faut juger de la valeur du Régime d'internement de la Californie par
rapport à son double but : le traitement et le contrôle . En matière de traite-
ment visant à l'abstinence, il n'est pas clair qu'il soit plus satisfaisant que la
méthode ordinaire d'emprisonnement et de libération conditionnelle . Mais
on n'a jamais sérieusement comparé les deux méthodes. On ne semble pas
non plus avoir étudié les anciens du C.R.C. après leur élargissement . On n'en
mesure le succès qu'à la bonne conduite des externes et au nombre de toxi-
comanes qui obtiennent promptement leur libération lorsqu'ils ne sont pas
surpris à faire un usage illicite de stupéfiants pendant deux ans, ou pendant
trois ans s'ils suivent des traitements d'entretien à la méthadone . Fait à noter,
bien que plus de 90 p . 100 des sujets du R.I .T. soient internés après avoir
été déclarés coupables d'infractions majeures, 3 p . 100 seulement sont ren-
voyés en internat à la suite d'une nouvelle condamnation de même natureRZ .
Toutefois, il faut dire qu'une forte proportion des externes qui commettent
des infractions majeures sont renvoyés en internat sans poursuites .

Le principal avantage que l'on attribue au R .I.T. de la Californie est
son efficacité comme mode de contrôle, sinon comme mode de traitement.
C'est sur ce rôle qu'on a insisté pour faire adopter le Régime, et on le sou-
ligne constamment dans la documentation qui s'y rapporte . On fait valoir
qu'il permet de retirer de la circulation un nombre important de toxicoma-
nes, et de les soustraire* à la criminalité relative aux drogues . On insiste éga-
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lement sur les économies grâce à la multiplication des externes . Voici à ce
sujet quelques extraits de documents publiés par le R .I.T. :

Le personnel du R.I.T. a pu prendre en charge des milliers de toxicomanes
invétérés, tout en réduisant au minimum les frais pour le public . . . Il en
coûte environ $850 pour garder un sujet . en externat et $3 900 pour le
garder comme interne.- Les contribuables ont donc réalisé des économies
appréciables grâce à la diminution du nombre des internes et au contrôle
que nous exerçons à l'extérieur sur ces toxicomanes endurcis' .

M. Roland W. Wood, directeur du Centre de Relèvement de la Cali-
fornie, a exposé cette fonction de contrôle en 1967 :

Lorsqu'une personne est confiée au R.I.T. pour être internée au Centre de
Relèvement de la Californie et qu'elle ne se prête pas ou ne réagit pas aux
traitements, elle peut être gardée au Centre à des fins de contrôle. Après avoir

étudié les expériences faites par plusieurs organisations, dont la nôtre, on a
fixé dans la loi une longue période de contrôle obligatoire pour des motifs
thérapeutiques. Un fort pourcentage des toxicomanes ne se soumettront pas
à des traitements si la loi ne les condamne pas à l'internement. Et un très
fort pourcentage d'entre eux .vont se soustraire aux traitements s'ils en ont
l'occasion, avant le moment indiqué du point de vue médical . Et sans inter-
nement sanctionné par la loi, il n'y a aucun moyen efficace d'assurer des

traitements aux sujets après leur sortie de l'établissement. C'est à ce man-
que de traitements que l'on a surtout attribué le haut pourcentage d'échecs
dans les autres tentatives pour contrôler et traiter la toxicomanie" .

Les observateurs reconnaissent que le R.I .T. a exécuté sa fonction de
contrôle avec assez d'efficacité, même si le cinquième85 des sujets parviennent
à s'y soustraire ; ce phénomène tiendrait à ce qu'il relève du Service de
correction. M. Wood a expliqué pourquoi on a confié le R .I .T. au service
de correction plutôt qu'aux responsables de l'hygiène publique :

C'est de propos délibéré et pour des motifs très particuliers et bien fondés
que l'assemblée législative de la Californie a confié au Service de correction
la responsabilité du soin des toxicomanes dans toute la Californie. Les toxi-
comanes ont un penchant marqué pour la délinquance et, en général, de
lourds antécédents antisociaux. La toxicomanie n'est pas d'ordinaire leur
seule difficulté : ce sont, pour la plupart, des voleurs, des cambrioleurs, des
faussaires et des trafiquants de stupéfiants . Certains sont agressifs, insoumis
et se livrent même à des voies de fait. Ils peuvent avoir recours à tous les
moyens pour s'évader et sont prêts à tout pour obtenir de la drogue pendant
leur détention . Les toxicomanes posent également des problèmes de manie-
ment que connaissent bien ceux qui ont l'habitude du travail de correction
et qui contredisent, à certains égards, les notions reçues en hygiène mentale .
Mais le Service de correction possédait un autre atout qui a été déterminant
dans la décision de lui confier la responsabilité des toxicomanes : il dispose
d'un service professionnel de post-cure très perfectionné ayant une grande
expérience dans le traitement des toxicomanes en libération conditionnelle' .

Le R.I .T. de Californie abandonne peu à peu la notion d'internement

et s'oriente carrément vers un régime de surveillance au sein de la collec-
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tivité . A la fin de 1971, le quart environ des sujets étaient internés et les
trois quarts, externes87 .

On estime à quelque 23 p. 100 la proportion des toxicomanes de Cali-
fornie qui relèvent du R.I.T. dans cet État6e .

Si les régimes d'internement des États-Unis n'ont pas réussi à attirer un
plus grand nombre de toxicomanes, c'est, entre autres raisons, que les juges
hésitent à ordonner un, internement qui pourrait être beaucoup plus long sous
ces régimes que celui dont pourrait écoper normalement l'individu pour le
délit dont il est accusé"". On espère qu'en libérant plus rapidement le toxi-
comane et en ayant recours davantage aux traitements d'entretien à la mé-
thadone pour y arriver, on aidera les juges à surmonter leur hésitation . '
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Les services nouveaux

INTRODUCTION : TROIS ANS DÏVOLUTION

Dans le Rapport provisoire paru en 1970, la Commission s'est servie du
terme c services nouveaux » pour désigner les organismes sociaux et médicaux
>(cliniques, foyers d'accueil, communes et internats thérapeutiques) nés des
problèmes causés par la drogue et reflétant les aspirations et les valeurs des
jeunes, en ce qui concerne non seulement l'usage de la drogue, mais les
diverses formes de contestation sociale. La création de ces organismes tient
largement à ce que les établissements officiels ne pouvaient ou ne voulaient
pas fournir aux toxicomanes les soins médicaux, psychologiques et autres qui
s'imposaient ; eest ainsi que les jeunes souhaitaient être soignés sans qu'on
le juge et sans qu'on signale leur présence à leurs parents, à la police ou
aux autorités en général .

Ces services ont apport6 en 1970, outre des lieux de rapprochement, le
moyen d'exprimer des valeurs non traditionnelles, notamment chez bon
nombre de ceux qui avaient adopt6 de nouveaux modes de vie. Ils ne se
limitent pas aux cas de toxicomanie grave, ayant mis en ceuvre des pro-
grammes d'information sur la drogue. Ces programmes, &ailleurs, s'inspiraient
de principes bien différents de ceux qui avaient cours chez la police, dans les
écoles et les établissements officiels .

Depuis la publication du Rapport provisoire, la Commission s'est efforcée
de suivre l'évolution des services nouveaux, en ayant recours à la distribution
de questionnaires, à des enquêtes dans plus d'une douzaine de villes à travers
le pays et à des consultations auprès du personnel de ces services.

Depuis trois ans, les services nouveaux ont connu un certain nombre de
changements dans leurs structures, leur orientation, leur qualité, leur nombre
et leur nature . Certains de ces changements sont faciles à constater, d'autres
le sont moins et d'autres encore sont à peu près imperceptibles .
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LES CHANGEMENTS DANS LA POLITIQUE GOUVERNEMENTAL E

Les changements les plus visibles, en ce qui a trait aux services nouveaux,
tiennent à l'attitude de divers ministères provinciaux et fédéraux . Les autorités
ont défini des politiques et créé des structures visant à coordonner, à subven-
tionner et à évaluer les services, à former des dirigeants et à favoriser la
recherche sur l'usage de la drogue .

Depuis que le Rapport provisoire est paru, l'appui du gouvernement
fédéral a pris diverses formes. Ainsi, le 27 janvier 1971, le ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social annonçait que son ministère aiderait
un plus grand nombre de services nouveaux à s'attaquer aux problèmes
sociaux de la drogue, accorderait des subventions à des organismes nouveaux
ou déjà établis pour des programmes expérimentaux et offrirait aux promo-
teurs des services nouveaux d'autres formes d'aide financière à court terme' .
Dans son Rapport provisoire, la Commission avait d'ailleurs invité le gou-
vernement fédéral à reconnaître officiellement les services nouveaux et à leur
accorder tout son soutien moral . Elle avait aussi recommandé une aide
financière, sans cependant en préciser la forme. Enfin, la Commission avait
souligné la nécessité, pour les provinces et les municipalités, de s'intéresser
activement aux services en question .

Les subventions du gouvernement fédéral n'ont cessé d'augmenter depuis
1970. Cette première année, le ministère de la Santé nationale et du Bien-être
social affectait 400 000 dollars à des programmes d'information et d'expéri-
mentation. En 1972-1973, les prévisions budgétaires de la D .U.N. N i.D.
étaient de 8 368 000 dollars, dont 3 750 000 étaient affectés aux Services
nouveaux (voir tableau 1, page 179) . Les services nouveaux ont eu aussi à
leur disposition une partie des fonds affectés à la recherche sur la drogue
et aux programmes d'information, compte tenu de l'ampleur de leurs travaux
dans ces domaines .

Vers la fin de 1971, la direction de l'Usage non médical des drogues
(D.U.N.11i.D), du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, a
publié une liste (qu'elle qualifiait de nécessairement incomplète) de quelque
neuf cents services et organismes qui s'occupaient des problèmes de la
drogu&. Nombre de ces services s'adressaient particulièrement à la jeunesse
bohème. La D.U.N.M.D. assure le financement annuci d'environ 75 de ces
services, et en aide en outre quelque 150 autres par des subventions pour
le personnel d'été. De plus, divers autres projets bénéficient d'une assistance
financière par l'intermédiaire des programmes d'initiatives locales et quelques-
uns par la voie de Pcrspectives-Jeunesse .

La D.U.N.M.D., attribuant à son mandat une portée assez générale, ne
s'estime pas tenue de limiter son aide aux services qui s'adressent directe-
ment et exclusivement aux usagers de la drogue . Ses subventions, de même
que celles d'autres organismes fédéraux, servent parfois à des programmes
expérimentaux qui n'ont qû un lien secondaire, voire conjoncturel, avec les
problèmes causés par la drogue . Certains des services qui bénéficient d e
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cette aide ne visent que des buts préventifs et ne font, par exemple, que
diffuser de l'information en matière de santé et d'alimentation . Par ailleurs,
un certain nombre de services qui s'étaient consacrés tout d'abord aux
problèmes de la toxicomanie ont progressivement élargi l'éventail de leurs
tâches. Tel est le cas notamment des cliniques d'accueil qui se sont engagées
dans le domaine de la santé publique et des traitements médicaux particu-
lièrement axés sur les problèmes de l'adolescence.

LES CHANGEMENTS PROGRESSIFS

A l'origine, la plupart des services nouveaux avaient un but bien
défini. Il s'agissait de remédier au manque de services médicaux pour les
toxicomanes en proie à de graves problèmes de santé. Les organismes
officiels n'avaient pas d'expérience en la matière . Nombre de jeunes, sur-
tout parmi ceux dont les valeurs et le mode de vie s'écartaient des normes
établies, répugnaient donc à faire appel à leur aide . Sur le moment, la simple
apparition des services nouveaux traduisait l'état de conflit déjà prononcé
qui séparait certaines couches de la jeunesse du monde des adultes et des
établissements scolaires, médicaux ou hospitaliers.

Depuis 1970, on observe dans ces établissements de nouvelles attitudes
chez une partie du personnel, dont certains ont souvent dénoncé le peu de
compétence des services de santé officiels dans le domaine de la drogue,
faisant valoir le nécessité d'adjoindre au personnel de ces services des jeunes
qui connaissent bien la question, notamment dans les cliniques externes
de certains hôpitaux. Ces mesures ont un double but : d'une part combler
le « fossé des générations > en aidant les jeunes à acquérir de l'expérience ;
d'autre part, sensibiliser le personnel adulte aux problèmes et aux besoins
particuliers de la jeunesse .

De leur côté, les jeunes ont évolué dans leurs points de vue sur la
drogue. Le sujet ne provoque plus les mêmes sentiments vifs qu'en 1968
ou 1969 . Si le recours excessif ou habituel à la drogue est toujours le symp-
tôme d'une aliénation sociale et psychologique, il semble bien que la plupart
des jeunes qui prennent de la drogue à l'occasion et modérément n'entendent
pas marquer par là leur rejet de la société adulte ou du c système > bureau-
cratique . En fait, des groupes entiers de jeunes en rupture avec les modes
de vie traditionnels expriment désormais leur dissidence d'une façon à la
fois claire et positive, en participant aux services nouveaux .

Ces services embrassent un large éventail d'activités . À un extrême,
nous avons les postes d'urgence et les cliniques, qui sont tout près des
toxicomanes et de leurs difficultés et qui offrent des soins médicaux gratuits
et sans conditions . À l'autre extrême, il y a les foyers d'accueil, les com-
munes et autres organisations collectives qui emploient des méthodes semi-
thérapeutiques, dispensent des soins médicaux ou offrent simplement des
modes de vie parallèles . Certains de ces établissements s'étaient d'abord fixé
pour objectif de résoudre les problèmes des toxicomanes, puis sont devenu s
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par la suite des refuges pour les jeunes en quête d'une ambiance et d'un
mode de vie qu'ils ne pouvaient trouver ailleurs. D'autres, s'en tenant à
leurs premières fonctions, se sont contentés de dispenser des services médi-
caux aux toxicomanes et à diverses catégories de sujets, notamment ceux
atteints de maladies vénériennes . D'autres enfin ont été créés pour permettre
et encourager des modes de vie parallèles plutôt que pour offrir des solutions
aux difficultés nées de la drogue.

QUELQUES EXEMPLES DE SERVICES NOUVEAUX

LES POSTES D'URGENCE

Bien que créés en général pour les accidents de la toxicomanie, ces
services n'ont cessé d'assumer des fonctions de plus en plus diverses . Ainsi,
depuis deux ans on assiste à une propagation continuelle des services de
secours et de dépannage téléphoniques qui fonctionnent jour et nuit . Leur
clientèle se compose de personnes de tous les âges qui sollicitent conseils et
aide pour des problèmes de toute sorte, depuis ceux de la sécurité sociale
jusqu'à ceux du logement . De même les cliniques pour les jeunes tendent de
plus en plus à informer et à orienter vers les services appropriés les victimes
des accidents de la toxicomanie, plutôt que de les traiter .

Le changement d'attitude que nous avons observé dans les organismes
établis a eu des répercussions sur le rôle des postes d'urgence et des cliniques
pour les jeunes. Dès que les hôpitaux et les cliniques médicales ordinaires
ont adopté une attitude plus tolérante à l'égard de la toxicomanie et des
maladies vénériennes, par exemple, les postes d'urgence et les services
de consultation ont commencé à leur diriger des cas. Le personnel des postes
d'urgence s'est trouvé libéré d'un grand nombre de cas graves et urgents .

Il faut signaler en outre que depuis quelques années le nombre des
accidents psychédéliques portés à l'attention des postes d'urgence accuse
une nette diminution . Il ne s'ensuit pas que la consommation de ces produits
ait baissé. Il semble plutôt que les jeunes usagers sont mieux renseignés qu'il
y a trois ans sur les effets de la drogue et qu'en conséquence ils sont moins
enclins à s'exposer à des états de crise que leurs amis ne puissent régler . De
plus, si les cas de toxicomanie sont beaucoup moins nombreux, les demandes
d'assistance sont plus fréquentes pour l'usage de médicaments magistraux et
les cas de polytoxicomanie, notamment ceux de l'alcool et de la drogue .

LES JEUNES ASSISTANTS D»IIÔPITAU X

Dans son Rapport provisoire, le Commission formulait le vœu que des
représentants du monde médical (y compris les psychiatres, les psychologues
et autres conseillers) établissent un système de communication et de coop6-
ration avec les services nouveaux .

1068



Les services nouveaux

En février 197 1, lAssociation des hôpitaux du Canada a adopté plusieurs
résolutions en ce sens au cours d'une conférence tenue à Montréal sous les
auspices du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. De nom-
breux représentants des services nouveaux assistaient à cette réunion. Des
deux recommandations les plus précises sur le sujet qui nous intéresse, l'une
visait des échanges périodiques de personnel entre les hôpitaux et les cliniques
libres, l'autre l'adjonction d'assistants des milieux bohèmes aux équipes théra-
peutiques des hôpitauxs.

C'est sans doute lHôpital général de Toronto qui a mis au point la
formule pratique la plus poussée pour eattacher de jeunes assistants 4 . On y
trouve des jeunes qui connaissent à fond le milieu des toxicomanes et qui
travaillent là depuis mars 1971. Ces assistants, qui font généralement partie
de groupes de jeunes, travaillent aux côtés du personnel professionnel dans
les services d'urgence, dix-huit heures par jour . Ce sont eux qui accueillent les
jeunes malades, s'efforçant de créer de bons rapports entre ceux-ci et le
personnel médical . De plus, ils restent auprès des jeunes durant les diverses
phases de leur traitement . lis collaborent avec les services sociaux de l'hôpitat
par exemple en aidant les sujets qui quittent l'hôpital à se procurer nourriture
et vêtements et à trouver oÙ loger. Enfin, ils renseignent le personnel de
l'hôpital sur les services communautaires qui s'occupent particulièrement des
jeunes, dont ceux de passage .

Les jeunes assistants servent donc en quelque sorte d'interprètes auprès
des jeunes malades qui ont des besoins particuliers et qui se sentiraient
peut-être étrangers dans le monde des hôpitaux . Par les conférences et les
séminaires qu'ils organisent, ils contribuent en outre à la formation des
médecins, des infirmières et de tout le personnel médical soucieux de mieux
comprendre les jeunes.

LES CLINIQUES DOACCUEIL O

Depuis 1968-1969, certains postes d'urgence se sont transformés en
cliniques polyvalentes pourvues jour et nuit d'un personnel de jeunes non
professionnels que secondent des infirmières et des médecins . Bon nombre
sont bénévoles. Depuis deux ans, ces «cliniques fibres> se sont multipliées,
bénéficient soit de l'appui financier des autorités provinciales à titre de services
de santé, soit de subventions fédérales dans le cadre du programme d'aide à
l'emploi . Dans un document présenté à la Commission, un sous-comité de
l'Association médicale canadienne, tCouncil on Community Ilcalth Care»,
souligne que les cliniques d'accueil des grandes villes reçoivent de moins en
moins de jeunes aux prises avec les accidents de la toxicomanie mais plus
de jeunes atteints d'affections d'un autre ordre .

Les cliniques d'accueil se sont écartées de leur orientation première qui
limitait leur rôle à des soins d'urgence pour s'engager dans la consultation
Préventive, surtout dans les domaines de l'alimentation et de l'hygiène, y
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compris l'hygiène dentaire . Elles s'efforcent de diffuser des renseignements

sur les questions de santé publique . Souvent, elles amorcent le dépistage et

le traitement des maladies vénériennes et d'autres maladies infectieuses . Elles

dispensent les premiers secours. Enfin, dans la plupart des cas, elles ont leurs

propres programmes d'information publique, renseignent la population sur le
contrôle des naissances, aident les autorités scolaires à diffuser de l'information
sur les drogues et tiennent des cliniques pour les nouveau-nés et les tout

jeunes enfants .

Les cliniques d'accueil et les cliniques libres jouent un rôle de plus en
plus important dans la formation pratique du personnel médical7 . Dans de

nombreux cas, ce sont elles qui ont amené les milieux professionnels des ser-
vices de santé à changer d'attitude et plus particulièrement à réagir de façon
moins moralisatrice au mode de vie et aux comportements sexuels des jeunes

et à l'usage de la drogue chez eux.

Certains observateurs prédisent même que la médecine de l'avenir fera

de plus en plus appel à la participation et qu'une place importante sera accor-
dée aux organismes communautaires qui fournissent des soins médicaux gra-

tuits et facilement accessibles . Ainsi les cliniques d'accueil, qui à l'origine

devaient s'occuper des problèmes de la drogue, tracent peut-être la voie

qu'emprunteront désormais les services de santé publique .

LES CENTRES COMMUNAUTAIRE S

Étant donné que les organismes médicaux établis sont de plus en plus
attentifs aux besoins des jeunes victimes de la drogue, et que les cliniques
d'accueil et les cliniques libres ont assumé les autres soins destinés à la jeu-
nesse, beaucoup de services nouveaux ont abandonné leur première orienta-

tion pour se lancer dans des initiatives plus vastes . C'est ainsi que certains de
ces organismes ont décidé, par exemple, d'offrir d'autres voies aux jeunes -

et aux moins jeunes - qui se sentent aliénés dans la société . Souvent, la diffé-

rence fondamentale entre le nouveau choix et celui qu'offrent les institutions
sociales officielles ne tient pas tant au contenu des programmes qu'au degré
de participation des clients à l'organisation et à l'administration des services .

Certains services nouveaux, par leurs initiatives, ont voulu détourner leurs

clients de la toxicomanie. D'autres ont eu pour but de concurrencer des éta-

blissements officiels, comme l'école traditionnelle, qui avaient perdu leur va-
leur aux yeux de certains éléments de la jeunesse . C'est de là que sont nés les

« écoles libres » , les ateliers d'artisanat, les groupes d'activistes préoccupés
d'écologie, les coopératives alimentaires et divers autres organismes du genre.

Les centres communautaires servent aux ateliers dramatiques et aux co-
opératives de logement, aux cours de yoga et aux répétitions musicales . Ils

fournissent des locaux pour les c marchés libres » où s'échangent des vête-

ments et autres articles, pour les assemblées politiques et diverses autres acti-

vités. Certains ont donné naissance à des « universités libres » ou à des

< écoles libres y expérimentales destinées aux jeunes qui ne peuvent ou n e
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veulent fréquenter les établissements traditionnels . En fait, les centres com-
munautaires actuels s'occupent rarement des problèmes ou des accidents de
la toxicomanie.

Les centres communautaires se distinguent des communes thérapeutiques
en ce qu'ils n'atteignent pas le degré d'organisation nécessaire pour le traite-
ment .

LES COMMUNES THtRAPEUTIQUESS

Dans Le traitement, la Commission a décrit divers services qu'elle a
appelés internats thérapeutiques . Ces organismes sont quelque peu différents
des services dont il est question ici . Les communes thérapeutiques sont en
général dirigées par des jeunes . On y utilise des méthodes de traitement qui
ressemblent à celles des internats thérapeutiques comme X-Kalay et Day-Top,
mais que l'on applique de façon moins intensive et moins rigoureuse . Les fon-
dateurs des communes font peu de cas des « traitements », au sens habituel
du terme, et n'ont guère recours aux techniques de confrontation et de ren-
contres conflictuelles . Certains d'entre eux estiment que les méthodes ordi-
naires des internats thérapeutiques ont un caractère autoritaire et tendent à
manipuler les individus . S'ils admettent l'utilité de ce genre de traitement dans
certains cas, les organisateurs des communes affirment que la plupart des usa-
gers, dont les toxicomanes, n'en ont pas besoin .

Les communes thérapeutiques sont en général des résidences, bien que
certaines n'offrent que des activités et de la thérapeutique de groupe à titre de
services externes. Un grand nombre jouent le rôle de lieux de transit où les tri-
bunaux et les organismes d'assistance sociale envoient les jeunes délinquants'
toxicomanes . Elles servent aussi à la réintégration des jeunes qui ont suivi des
traitements plus intensifs, de leur propre gré ou non . Quant au personnel des
communes, il se compose largement de jeunes Wii ne font pas partie des mi-
lieux médicaux et dont certains ont l'expérience de la drogue .

Ces services offrent une vie en commun au sein d'un groupe d'appui,
c'est-à-dire un milieu de rechange par rapport à celui auquel était habitué le
toxicomane . Ils visent ouvertement à briser les liens de dépendance et les
pressions auxquels l'individu était soumis en l'éloignant d'un cercle d'amis qui
pourraient le pousser à une rechute .

Les communes utilisent certaines méthodes de la thérapeutique de
groupe, mais d'une façon beaucoup plus souple et moins professionnelle . Elles
font aussi appel à l'aide de spécialistes, surtout des psychiatres . Leur réussite
dépend largement des rapports avec les clients (dans le cadre du groupe
d'appui composé surtout de jeunes) et de leur aptitude à maintenir le contact
avec les anciens résidents .

La durée du séjour, dans les communes résidentielles, varie selon les
groupes et même selon les cas au sein du même groupe . À Oolagen House, par
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exemple, les contrats prévoient un séjour de 2 à 12 mois, mais on permet
à certains clients de rester plus longtemps .

Il existe maintenant des « communes rurales »9 destinées aux usagers
habituels de la méthamphétamine et aux polytoxicomanes qu'il y a lieu d'éloi-
gner (censément du moins) des milieux où il est facile de se procurer de
la drogue. Ces communes sont donc des lieux d'abstinence, de repos et de
réflexion sur soi . Elles semblent cependant attirer des jeunes qui sont aux
prises avec de graves troubles affectifs ou des problèmes familiaux sans abuser
nécessairement de la drogue, bien que le cas demeure fréquent . Si certaines
ont recours aux services de psychiatres et d'assistants sociaux professionnels,
les communes rurales misent surtout sur un milieu sain, la vie en commun,
le travail coopératif, la suppression des tensions causées par la vie urbaine et
une façon de vivre qui exclut l'usage de la drogue.

Le reproche que l'on adresse souvent aux foyers ruraux qui accueillent
des enfants de la ville s'applique aussi aux communes rurales, dans la
mesure où elles comptent fortement sur la valeur thérapeutique intrinsèque
de la vie aux champs. Or, le simple fait de quitter la ville pour vivre à la
campagne, malgré les avantages qui peuvent en découler dans certains cas,
ne constitue pas un véritable traitement . Contrairement aux principes dont
elles s'inspirent, les communes rurales sont rarement autarciques et la plupart
sont financées par le milieu urbain. De plus, il serait illusoire de chercher
à transformer des amphétaminomanes en cultivateurs . Les communes rurales
le reconnaissent d'ailleurs, du moins pour la plupart . C'est pourquoi elles
sont généralement rattachées à des maisons de transition ou à des résidences
urbaines où l'on poursuit le traitement entrepris à la campagne et où l'on
facilite la réintégration au milieu urbain.

Les communes thérapeutiques, urbaines et rurales, suivent des méthodes
éducatives plutôt que des principes médicaux ou moraux . Elles se fondent
sur le postulat selon lequel l'apprentissage de certaines techniques de survie,
l'expérience de la vie collective avec ses échanges quotidiens et l'acquisition
progressive de la conscience de groupe amènent l'individu à se libérer de
l'obsession de la drogue. On considère le besoin de drogues comme symptôme
d'un déséquilibre personnel qui trouve son origine dans un sentiment
d'aliénation sociale . On pense qu'avec la vie en commun et l'obligation de
pourvoir à l'alimentation, à l'habillcment et au logement du groupe, le besoin
de drogue cessera d'être la principale préoccupation du client . Plutôt que de
dénoncer directement les méfaits de la drogue, les communes thérapeutiques
s'efforcent d'inculquer à leurs membres le désir de se libérer de la toxicomanie
qu'elles considèrent comme un obstacle à l'épanouissement de l'individu .

A cet égard, les comunes ne diffèrent guère des internats thérapeutiques
dont le principe fondamental est la responsabilité envers la collectivité.
Chaucun trouve sa récompense dans la satisfaction d'un apport aux activités
du groupe et cet apport augmente avec l'aptitude à assumer des respon-
sabilités .
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LES DIFFICULTÉS DES SERVICES NOUVEAUX

LES LIMITES INHÉRENTES À LA FORMUL E

Bien que la Commission ait exprimé son appui aux services nouveaux et
recommandé aux divers gouvernements de leur prêter assistance, nous
tenons à préciser les limites de ce genre de services et à souligner qu'ils
sont susceptibles, comme les établissements classiques, d'une critique
positive.

Le premier danger réside en ce que ces établissements, comme tous les
autres, peuvent tomber dans la routine et, se préoccupant surtout de leurs
intérêts particuliers, perdre contact avec ceux qu'ils sont censés servir .
Certes, la plupart des services nouveaux ont su garder leur souplesse et
leur originalité, et d'une façon générale, remplir une fonction des plus
importantes . Mais il y en a certainement, à peu près dans la même propor-
tion que pour les autres institutions sociales, qui ont sombré dans la rigidité
et la corruption, rompant ainsi avec le public auquel ils s'adressaient à
l'origine. Les services nouveaux doivent donc, eux aussi, vérifier sans cesse
la valeur de leur apport en leur aptitude à s'adapter aux besoins de leur
clientèle .

II leur faut aussi résister à la tendance à se considérer comme seuls
aptes à répondre aux besoins de la jeunesse . Ils n'ont pas de monopole en ce
domaine et un de leurs rôles les plus importants, qu'ils conserveront sans
aucun doute, est d'expliquer les besoins d'une partie de la population aux
établissements classiques. Théoriquement d'ailleurs la réciproque serait
souhaitable .

Les spécialistes sont unanimes à reconnaître (comme depuis longtemps
les jeunes qui dirigent avec compétence les services nouveaux) que les
problèmes de la drogue proviennent d'un ensemble de faits, dont un bon
nombre tiennent à la nature même de nos institutions sociales et aux struc-
tures de notre société. Les services nouveaux ont perçu ce phénomène.
Aussi considèrent-ils que la plupart des cas qui leur sont soumis, liés
ou non à la toxicomanie, ne reflètent que les problèmes courants auxquels
doit faire face la grande majorité des jeunes qui luttent pour façonner leur
personnalité et pour la conserver malgré les tensions sociales et psycho-
logiques continuelles qui caractérisent notre milieu urbain . En discutant des
causes de leur aliénation avec le personnel des services nouveaux, les jeunes
font état du haut degré de chômage (surtout dans la jeunesse), de leur
mécontentement vis-à-vis de l'école, du manque d'échanges dans le milieu
familial et des changements radicaux dans les valeurs et les attitudes . On
peut donc constater que les services nouveaux font partie d'un contexte
beaucoup plus vaste et qu'ils doivent tenir compte du réseau complexe des
forces sociales. Les cliniques d'accueil, les communes thérapeutiques et
les autres services non classiques ne peuvent, à eux seuls, faire contrepoids
aux facteurs omniprésents de tension et d'aliénation. Dans leur perception
des causes profondes de la toxicomanie, le personnel et la clientèle des
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services nouveaux doivent comprendre qu'ils occupent une bien petite place
dans la mosaïque sociale et que leurs efforts ne peuvent suffire à neutraliser
les causes d'inadaptation et d'aliénation . Ils doivent aussi reconnaître qu'ils
peuvent aggraver autant que dissiper le sentiment d'aliénation chez leurs
clients .

D'après certains indices, cette attitude serait en train de s'implanter .
Nous avons constaté en effet que si dans l'ensemble les services nouveaux
se méfient de certains genres de traitement, dont ceux des internats théra-
peutiques, un nombre sans cesse croissant d'entre eux ont néanmoins recours
aux services médicaux officiels. Il West pas rare, par exemple, que des
services du genre orientent leurs clients vers des psychiatres, des services
sociaux ou des cliniques psychiatriques . Ces services semblent admettre la
nécessité de la collaboration avec les établissements officiels et l'importance
des contacts avec leurs anciens clients . Bref, tout indique que les services
nouveaux s'aperçoivent de plus en plus que leur rôle est de satisfaire certains
besoins particuliers, mais qu'ils ne sont pas seuls dans la société et que leurs
clients vivent dans un milieu qui offre d'autres services auxquels ils ont
droit .

LES SERVICES NOUVEAUX ET LA CRITIQUE SOCIAL E

Si les services nouveaux ne sont pas toujours bien vus des milieux pro-
fessionnels avec lesquels ils seraient appelés à collaborer, eest qu'ils ont
assumé le rôle de critiques sociaux à l'égard des établissements officiels . Ils
ont souvent reproché aux milieux médicaux, et parfois avec raison, de ne
s'intéresser qu'à des cas individuels et de ne pas chercher plus loin que les
causes immédiates d'inadaptation personnelle . Les plus radicaux parmi les
innovateurs sont allés jusqu'à accuser les milieux professionnels de faire de
la manipulation sociale en imposant l'adaptation au système établi au lieu de
se faire les promoteurs de l'imagination créatrice, du changement, de l'auto-
nomie personnelle et de l'épanouissement de l'individu. Ces critiques, dont la
formulation a souvent manqué de tact, ont parfois provoqué une forte animo-
sité de la part des organismes établis et particulièrement des services d'aide
à l'enfance . Ces organismes ont ainsi été amenés à éprouver un sentiment
d'aliénation dans leur recherche de méthodes nouvelles pour aborder les pro-
blèmes de la jeunesse .

Il faut reconnaitre cependant que nombre de services nouveaux ne se-
raient jamais nés si les organismes de bien-être et les services sociaux établis
ne s'étaient sclérosés et n'étaient devenus inaptes à répondre aux besoins
de la jeunesse . Cette incapacité d'adaptation des organismes officiels et la
réaction négative des jeunes à leur égard sont certainement à l'origine des
critiques. Dans certains cas cependant, comme il s'en est présenté il y a deux
ou trois ans, les services nouveaux ont carrément refusé toute collaboration
avec les établissements classiques . Ils ont alors travaillé dans l'isolement, au
détriment de leur clientèle. Il est d'ailleurs intéressant d'observer que certain s
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éléments de ces services se sont parfois détachés pour créer des organisations
communautaires qui ont travaillé en étroite collaboration avec les institu-
tions officielles .

L'USAGE DE LA DROGUE DANS LES SERVICES NOUVEAUX

Dans nombre de foyers pour les jeunes aux prises avec l'aliénation ou
la toxicomanie, il existe des règlements rigoureux contre l'usage de la dro-
gue. Souvent, on exige une abstinence complète et on interdit l'usage et la
distribution de tout psychotrope, bien que dans certains cas on ne déploie
guère d'efforts pour faire respecter les règlements. Ceux-ci, d'ailleurs, ne ga-
rantissent pas de façon absolue que les services nouveaux ne contribueront
jamais à la distribution ou à l'usage des drogues . Enfin, certains services
font preuve de beaucoup plus d'indulgence. Ils n'interdisent pas l'usage ni
le trafic de la drogue, ni ne refusent de clients pour des raisons de cet ordre .

C'est à la population et à ses gouvernants qu'il appartient de décider
s'ils veulent prêter leur appui moral et financier à des services qui peuvent,
directement ou indirectement auprès d'une partie de leur clientèle, encoura-
ger l'usage illicite de psychotropes . Deux considérations, cependant, sont à
retenir . Tout d'abord, les établissements dirigés par ces services ne sont pas les
seuls endroits où les jeunes peuvent se réunir pour prendre de la drogue et en
faire le trafic . De plus, les services nouveaux ont souvent cherché à suivre des
principes non favorables du moins à 1'usage de la drogue, voire opposés . Plu-
tôt que de s'attaquer directement à la toxicomanie en imposant à leurs clients
une abstinence totale, les services nouveaux ont généralement considéré l'u-
sage de la drogue comme un symptôme et une activité d'importance secon-
daire qui ne présente d'avantages ni pour l'individu ni pour la société et dont
ils se sont efforcés de détourner leurs clients en les invitant à d'autres occupa-
tions créatrices et collectives .

L'attitude des services nouveaux à l'égard de la drogue met aussi en
cause la présence d'anciens usagers dans le personnel de ces services . Au
Canada comme aux États-Unis les internats thérapeutiques sont souvent ani-
niés et même dirigés par d'anciens héroïnomanes . Parfois les services nou-
veaux, pour leur part, emploient des consommateurs de drogues illicites
(comme le cannabis) ou des ex-toxicomanes . Dans ces services, en effet, on
considère l'expérience des stupéfiants comme un atout ; elle aiderait les mem-
bres du personnel à comprendre les problèmes des clients et à distinguer les
types et les phases de l'intoxication. Les services nouveaux, cependant, sem-
blent avoir tendance aujourd'hui à juger de la compétence des candidats à un
emploi sur leur aptitude à s'acquitter de tâches précises plutôt que selon leur
expérience de la drogue .

Le public trouverait rassurant sans doute de voir un ancien héroïnomane
embauché par les services nouveaux, estimant qu'il serait porté à inciter des
clients à l'abstinence. Mais s'ils apprenaient qu'un menlbre du personnel de
ces services fait usage -de drogue, nombre de parents, de professeurs e t
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d'autres intéressés, feraient preuve de réticence bien compréhensibles, crai-
gnant que le nouvel employé n'accepte ou même n'encourage l'usage de la
drogue chez les jeunes. Si l'on ne s'attend pas à trouver dans les services nou-
veaux des monastères ou des lieux de pénitence, les membres du personnel
de ces services de même que ceux qui les appuient, devraient s'assurer que
l'on y suit des normes compatibles avec les buts officiels des établissements
ainsi qu'avec des lois . Dans certains cas, ce principe suppose l'abstinence
totale chez le personnel et les clients .

LES SERVICES NOUVEAUX ET L'INFORMATION SUR LES STUPÉFIANTS

Il est indéniable que les services nouveaux ont joué un rôle utile dans la
diffusion de renseignements sur la drogue, surtout au temps où il n'existait
guère d'au tres sources d'information sur le sujet, un grand nombre de mé-
decins et d'enseignants étant alors peu renseignés sur les psychotropes, le
mode de vie des jeunes et les causes profondes de la toxicomanie . À l'heure
actuelle, cependant, beaucoup de médecins, de psychia tres et d'infirmières
et certains parents sont bien renseignés sur ces ques tions et font p reuve de
compréhension devant les problèmes de la jeunesse. On peut donc désormais
compter sur eux aussi comme sources d'information.

La Commission estime donc que les services nouveaux, s'ils continuent
de jouer un rôle d'information et d'éduca tion relativement aux psychotropes,
ne doivent pas considérer cette tâche comme exclusive, ainsi que certains
semblent le faire, et doivent collaborer avec d'autres milieux qui connaissent
particulièrement bien la question . La population a le droit d'exiger que les
services nouveaux, comme tous les au tres organismes qui diffusent des ren-
seignements sur le sujet, aient une connaissance précise et aussi complète que
possible des stupéfiants et de leurs effets, ainsi que des raisons profondes de
leur consommation.

CONSIDÉRATIONS JURIDIQUE S

Les services nouveaux peuvent-ils donner asile à des jeunes sans la
permission des parents? Peuvent-ils, sans l'autorisation formelle des parents
ou des tuteurs, conseiller à des adolescents de se faire soigner ?

Le Code criminel prévoit de sévères sanctions contre quiconque cherche
à priver des parents ou des tuteurs de la pleine autorité sur une fille célibataire
de moins de 1 6 ans ou sur un enfant, de l'un ou l'autre sexe, de moins de
14 ans'° . Il ne semble pas, d'après la loi, que le personnel d'un établissement
des services nouveaux commettrait de délit en hébergeant ou en fournissant
d'autres services à un enfant fugitif, dans la mesure où il ne chercherait pas
à porter atteinte au droit des parents ou tuteurs à l'autorité sur un mineur .
La loi n'oblige pas le personnel à signaler la présence de l'enfant, mais tout
refus de répondre à une demande de renseignements de la part des parents
pourrait mettre en cause ses intentions .
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~ Par ailleurs la Loi (fédérale) sur les jeunes délinquants" interdit d'inciter
tout enfant ou adolescent à déserter une maison de détention, une école de
métier, un foyer nourricier ou quelque autre établissement où il a été placé
en vertu de la loi . Il est donc illégal de recueillir un enfant qui s'est échappé
d'un établissement du genre sans en avertir la police ou la Cour pour jeunes
délinquants . En pareil cas, le personnel des services nouveaux doit avertir
les autorités compétentes, sous peine de délit. Certaines lois provinciales
interdisent également d'inciter un enfant ou un adolescent à quitter un lieu
de détention ou à le recueillir en connaissance de cause s'il s'en est échappé.

Bien que le droit canadien soit vague sur la qUeStio1112~ on estime géné-
ralement que le consentement des parents est nécessaire pour les soins
médicaux à un mineur, sauf dans les cas d'urgence . Ce principe est d'ailleurs
confirmé par les lois provinciales sur le bien-être et la protection de l'en-
fance, qui prévoient l'intervention du pouvoir judiciaire lorsque des parents
refusent leur consentement à des soins médicaux dont leurs enfants ont besoin .

Il n'est pas toujours facile; cependant, de mettre la loi en pr atique .
D'ailleurs, que ce soit pour des raisons de nécessité ou par simple précaution,
la permission des parents ne s'obtient pas toujours aisément du fait que les
jeunes, dans bien des cas, ne veulent pas que leurs parents soient au courant
de leurs difficultés .

Il serait très souhaitable de rendre plus claires les lois provinciales sur
le sujet. Au Québec, la Loi de la protection de la santé publique permet
maintenant de soigner les mineurs de 14 ans ou plus sans le consentement des
parents, bien que ces derniers doivent être avertis s'il s'agit d'un traitement
de longue durée ou si l'on héberge le mineur plus de 12 heures . Dans rensem-
ble du pays il serait urgent de mettre à jour la législation dans ce domaine car
un grand nombre de principes établis, relativement au consentement et au
droit de surveillance des parents, sont sans doute rendus désuets et inappli-
cables de nos jours par la mobilité des jeunes .

VÉPUISEMENT DU PERSONNEL

Les services nouveaux ont toujours tu à faire face au problème critique
posé par l'épuisement physique et nerveux de leur personnel . C'est là un véri-
table fléau, qui s'est atténué dans certains cas, mais qui subsiste toujours . Ce
phénomène entreine un fort roulement du personnel et une certaine perte
d'efficacité par manque de continuité dans les habitudes, les règles et les
normes nées de l'expérience. Il reste manifestement des efforts à faire pour
améliorer le choix du personnel et pour élaborer un programme de formation,
sans caractère officiel s'il le faut, qui permettrait à ce personnel de mieux
résister à des conditions de travail particulièrement fatigantes. Par ailleurs,
il ne fait pas de doute que l'épuisement des employés vient aussi de ce que les
services nouveaux se fixent parfois des objectifs trop ambitieux, surtout lors-
que leur personnel manque de formation et d'expérience. Enfin, les traits
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psychiques de ceux qu'attire le travail dans les services nouveaux peuvent
aussi intervenir. Ce sont, en général, de jeunes adultes dont la compétence
exige à la fois qu'ils comprennent bien les jeunes à leur charge et qu'ils aient
par ailleurs assez de maturité personnelle et sociale pour aider les autres à
résoudre leurs difficultés . Le candidat idéal doit être apte non seulement à ré-
soudre des conflits nés d'un sentiment d'aliénation qu'il partage avec les autres
jeunes, mais à trouver une formule de compromis entre les aspirations de la
jeunesse et certaines exigences sociales .

Les organismes de bien-être et de santé publique ainsi que les écoles de
service social ont établi récemment des contacts étroits avec les services nou-
veaux en leur demandant notamment de les aider à assurer la formation de
leur propre personnel"' . Cette pratique peut apporter une solution au pro-
blème de l'épuisement du personnel dans les services nouveaux . Ceux-ci
voient dans ce rapprochement le signe que l'organisme officiel reconnaît l'uti-
lité et la valeur de leur travail et s'y intéresse de plus en plus . Enfin, ils trou-
vent ainsi l'occasion de solliciter les conseils de milieux habitués à une étude
plus méthodique des comportements humains.

On pourrait aussi résoudre le problème de l'épuisement des employés en
embauchant plus de personnel compétent. Dans certains cas, en effet, cet
épuisement semble inévitable du fait de la structure et du mode de fonctionne-
ment propres aux services en question, des contacts directs et continuels avec
les jeunes et des tensions qu'un travail de jour et de nuit impose à un person-
nel restreint . Grâce à des subventions pour l'étude du phénomène de la
drogue, certains services nouveaux ont pu récemment alléger ces tensions en
augmentant leur personnel et en le faisant travailler en équipes successives .

D'une manière générale, l'usure et le roulement du personnel ne posent
plus de problèmes aussi graves qu'il y a deux ans. Cette amélioration s'ex-
plique en partie par l'expérience acquise dans l'administration de services qui
ne suivent pas de méthodes orthodoxes, mais aussi par un financement plus

approprié qui permet à beaucoup d'établissements d'embaucher un personnel
plus nombreux.

LES STRUCTURE S

Dans les services nouveaux, le personnel prend tous les jours, lors de
réunions sans caractère officiel, des décisions touchant la manière de traiter
des clients . La plupart des services, cependant, ont des conseils d'administra-
tion ou des comités consultatifs qui, en principe, prennent les décisions les
plus importantes dans le domaine de l'organisation . La courte histoire des ser-
vices nouveaux est parsemée de conflits qui ont mis aux prises d'une part les
conseillers ou des membres du conseil d'administration et d'autre part des
membres du personnel ayant une expérience immédiate et quotidienne de la
réalité. Il est certain que nombre de jeunes employés ont été amenés à partir
parce qu'on les obligeait à suivre les avis ou les directives de conseillers qu i
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leur semblaient, souvent à juste titre, très éloignés des réalités du service .
Depuis deux ou trois ans, par ailleurs, un grand nombre de jeunes qui se sont
occupés de l'organisation et du fonctionnement des services nouveaux ont
acquis le sens des responsabilités sociales ainsi qu'une grande expérience de
l'administration des services sociaux. Il n'est pas facile cependant de faire
comprendre aux organisateurs des services nouveaux que, pour atténuer les
conflits de générations, il leur faut tout d'abord expliquer clairement les be-
soins de la jeunesse aux adultes qui s'intéressent à elle au point de faire partie
bénévolement des conseils d'administration des services.

Pour éviter les rapports impersonnels qui s'établissent lorsque l'organisa-
tion procède c du haut vers le bas » et que les décisions importantes sont
prises sans consultation, les services nouveaux doivent limiter leur action et
leur développement à des dimensions raisonnables. Il est évident que tout
organisme d'une certaine ampleur donne naissance à des rapports cérémo-
nieux impersonnels et exige des structures administratives complexes .

POUR DÉPISTER ET FREINER L'USAGE DE LPHÉROINE CHEZ LES JEUNES

Selon les renseignements que la Commission a reçus de ses observateurs
dans les diverses provinces depuis un an, il y a augmentation marquée de la
consommation d'héroîne chez les jeunes . Pour éviter l'état de dépendance, il
est essentiel d'intervenir lorsque le sujet en est encore à la découverte de la
drogue . Or, la plupart des organismes établis n'ont guère de moyens d'entrer
en contact, directement ou indirectement, avec les jeunes usagers qui n'ont
pas encore contracté la dépendance mais y sont exposés . Les services nou-
veaux, surtout ceux qui sont dirigés par des jeunes et dont l'activité est orien-
tée vers le monde extérieur, pourraient donc jouer un rÔle précieux en ce
domaine . Leur personnel, en entretenant des rapports amicaux et suivis avec
eux, pourrait sans doute protéger les jeunes usagers contre une consommation
quotidienne de la drogue, à défaut de les convaincre d'y renoncer complète-
ment. En suivant de près les jeunes qui ont déjà tâté de l'héroine ou qui
sont exposés à en faire usage, le personnel des services nouveaux pourrait
encourager l'abstinence, et au besoin la détoxication, chez les débutants .

PRINCIPES ET PROGRAMMES DE FINANCEMENT

Les services nouveaux, comme nous l'avons déjà signalé, reçoivent l'aide
financière fédérale de trois sources distinctes . La D.U.N.M.D . a fourni le plus
en subventions pour des programmes expérimentaux et des projets pilotes,
mais les services ont aussi obtenu de l'aide pour rémunérer leur personnel
au titre des programmes d'Initiatives locales et de Perspecti%-cs-Jeuncsse . Les
affectations de ces fonds chevauchent parfois . Le financement des smices
nouveaux semble poser citiq problèmes particuliers .
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L'APPUI DES AUTORITÉS PROVINCIALES ET MUNICIPALES

En finançant le lancement de projets et de programmes expérimentaux
par l'intermédiaire de la D .U.N.M.D., le gouvernement fédéral donne à leurs
organisateurs l'occasion d'en démontrer l'utilité . Les autorités fédérales espè-
rent qu'une fois cette preuve faite les provinces et les municipalités qui
bénéficient de ces programmes les prendront à leur charge .

Dans certains cas, les organisateurs des projets ne réussissent pas à
démontrer la valeur de leurs initiatives dans les délais prévus, soit un maxi-
mum de trois ans . Cet échec peut s'expliquer par les différences prononcées
entre les propriétés fixées par les autorités provinciales et municipales et celles

des fondateurs des services, ou encore par le simple fait que l'utilité des ser-
vices n'est pas toujours évidente. Enfin, certains services n'ont pas su prévoir
l'avenir. Ils ont compris trop tard que des organismes plus traditionnels
(comme les cliniques externes des hôpitaux, les centres communautaires et
les services de san té locaux) pouvaient au bout d'un an ou deux jouer le
même rôle qu'eux et ils n'ont pas fait d'effort * pour coordonner leur travail
avec celui de ces établissements .

Si les services nouveaux éprouvent quelque difficulté à trouver de
nouvelles sources de financement quand les subventions prendront fin, les
autorités fédérales seront à blâmer, du moins en partie . II . faut déplorer
l'absence de toute planification conjointe et d'accords avec les provinces et
les municipalités, ainsi que de dialogues véritables .sur les questions de
bien-être et de santé qui auraient pu amener les provinces à comprendre
combien il importe qu'elles prennent en charge les services dont l'utilité a
été établie. Aussi peut-on comprendre que les ministères provinciaux de la
santé et de l'assistance sociale ne soient guère portés à patronner des services
qui ne sont pas nés de leur initiative et qui ne correspondent pas toujours
à leur ordre de priorités .

On pourrait envisager diverses formules pour faciliter la transition du
financement fédéral à d'autres financements . En fixant des échéances à son
aide financière le gouvernement fédéral a sans doute voulu éviter d'entretenir
directement des services dont le champ d'action relève de la compétence
provinciale et municipale, mais les autorités fédérales auraient pu prévoir
d'autres façons de retirer leur appui à ces services. Ainsi, au lieu de supprimer
entièrement son aide après deux ou trois ans, la D.U.N.M.D. aurait pu la
diminuer progressivement et la ramener, par exemple, à 75 p . 100 de frais
de fonctionnement pour la seconde année, à 60 p . 100 pour la troisième et
à 30 p. 100 pour la quatrième. Cette formule aurait laissé aux services le
temps de se trouver d'autres sources de fonds, auprès des autorités provin-
ciales ou municipales ou même de l'entreprise privée. Elle aurait aussi poussé
les services à démontrer leur utilité et leur compétence aux milieux suscep-
tibles de les appuyer, particulièrement sur la scène locale.
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L'AIDE SALARIALE

Nous avons déjà souligné qu'en vertu des programmes de Perspectives-
Jeunesse et d'initiatives locales les services nouveaux ont reçu d'importants
fonds qui ont servi particulièrement à la rémunération de leur personnel . La
Commission estime que pour mettre au point une politique cohérente relative-
ment à l'usage de la drogue, il y aurait intérêt à confier, directement ou
indirectement, à la D.U.N.M.D. la distribution des subventions fédérales aux
services nouveaux. Malgré les difficultés d'organisation qu'elle a pu éprouver à
ses débuts, la D.U.N.M.D. est maintenant en mesure de diriger ses programmes
avec efficacité et de suivre l'évolution du mouvement social suscité par les
problèmes de la toxicomanie, et les solutions que les jeunes et l'ensemble
de la société ont cherché à apporter à ces problèmes .

Sans écarter la possibilité d'une coordination entre les programmes de
la D.U.N.M.D. et ceux de Perspectives-Jeunesse et des initiatives locales, la
Commission resta d'avis que la D.U.N.M.D. et le ministère de la Santé natio-
nale et du 'Bien-être social sont les mieux placés pour élaborer une vaste
planification propre à favoriser la cohésion sociale .

QU'EST-CE QU'UN t SERVICE NOUVEAU s i

La D.U.N.M.D. s'est appliquée à accorder ses subventions à des services
qualifiés de «nouveaux» ou d'originaux. Sans vouloir contester l'utilité
pratique d'un tel critère, la Commission tient cependant à souligner que le
concept de nouveauté est très relatif. Ce qui est nouveau pour une ville située
à 200 milles au nord d'Ottawa risque fort de ne pas l'être à Toronto, à
Montréal ou à Vancouver. Les organisateurs de certains projets qui corres-
pondaient aux besoins particuliers de régions où les services étaient rares
n'ont pas réuissi à montrer l'originalité de leurs initiatives assez clairement
pour obtenir des subventions ou ne l'ont fait qu'avec de grandes difficultés .
Certes les autorités n'ont pas eu tort de contester l'originalité de certains
projets qui ne faisaient qu'implanter dans de petites agglomérations des
services calqués sur ceux qui existaient déjà dans les grandes . Néanmoins,
les représentants régionaux et locaux de la D .U.N.M.D. devraient, en toute
logique, apprécier ces projets selon l'utilité des services pour la population,
considérant que leur caractère de nouveauté et d'originalité est fonction du
milieu .

LA PLACE DE LA TOXICOMANIE DANS LES PROGRAMME S

Depuis quelque temps, la D.U.N.M.D. exige de moins en moins que les
services nouveaux s'attaquent aux problèmes de la toxicomanie . Pour donner
droit à des subventions, il n'est plus nécessaire que les projets expérimentaux
aient pour premier but de servir une clientèle atteinte par la toxicomanie .
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La Commission estime que ce changement d'orientation est heureux.
En fait, comme nous l'avons déjà dit, les services nouveaux s'aperçoivent de
plus en plus que pour assurer l'efficacité de leur action il leur faut tenir
compte de facteurs bien plus vastes que le simple phénomène de la drogue .
En d'autres termes, ils doivent chercher les causes sociales du mécontente-
ment et de l'aliénation des jeunes et s'efforcer d'offrir à ces derniers des
activités créatrices et des choix nouveaux que n'offrent pas les institutions
traditionnelles . C'est ainsi que les services nouveaux en sont venus à mettre
l'accent sur la prévention plutôt que sur le traitement de la toxicomanie
(comme l'avait recommandé la Commission dans son Rapport provisoire
et dans Le traitement) et à s'engager dans des activités plus vastes rejoignant
l'ensemble de la collectivité .

Il n'est pas toujours facile d'établir si certains services sont suffisamment
axés sur les problèmes de la toxicomanie pour relever du mandat de la
D.U.N.M.D. De plus, nombre de services qui dispensaient à l'origine des soins
d'urgence aux toxicomanes se sont écartés de cette orientation . Néanmoins,
les organismes fédéraux devraient, à notre avis, continuer d'appuyer les ser-
vices qui par leurs activités sociales et communautaires, ainsi que par diverses
autres mesures préventives, peuvent contribuer utilement à prévenir les situa-
tions de nature à engendrer la toxicomanie .

LA POLITIQUE ET L'ADMINISTRATION DE L'U.N.M.D.

Dans les page
"
s qui précèdent, nous avons souvent parlé de la politique et

des structures de la D.U.N.M.D. Il convient ici de faire certaines remarques à
ce sujet . Depuis sa fondation, la D.U.N.M.D. a souvent changé de ligne de con-
duite. Consciente, sans doute, de l'évolution rapide et des réorientations des
services nouveaux, le direction ne semble pas avoir réussi à se doter d'une
politique précise et cohérente. Certaines de ses décisions, cependant, valent
qu'on s'y arrête.

La pren-dère est certainement la création de bureaux régionaux. La nomi-
nation de représentants dans les diverses régions du pays constitue une saine
étape dans le développement des structures administratives de M.N.M.D.
Ces agents, en effet, ont une perception immédiate des besoins de la popula-tion. Cette compréhension peut leur être particulièrement précieuse tant pour
expliquer aux autorités fédérales les besoins de leur région que pour com-
muniquer aux services régionaux les normes et les directives fédérales .

Ces structures régionales comportent cependant des dangers . Ainsi cer-
taines organisations provinciales sont déjà fortement marquées par la bureau-
cratie et, à cause sans doute du grand nombre de services qu'elles ont à aider,à coordonner et parfois même à diriger et à regrouper, leurs rapports avec la
base sont faibles, voire inexistants . Il est même arrivé qu'observateurs, cher-
cheurs ou autres employés des services nouveaux reçoivent des bureaux régio-
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naux des renseignements inexacts et qu'il en soit résulté diverses erreurs et de
graves pertes de temps.

Certains représentants régionaux étaient aussi les promoteurs de services
nouveaux . Ce choix était logique et il a souvent produit d'heureux résultats,
les organisateurs se distinguant alors par leur personnalité « charismatique »
et par leur compréhension des problèmes et des besoins des jeunes . S'ils man-
quaient parfois d'expérience, les directeurs des services nouveaux ont souvent
acquis du talent pour l'organisation et la coordination . Il ne faudrait pas en
conclure cependant que tous les jeunes qui représentent leur génération sont
capables de devenir de bons représentants de la D .U.N.M.D .

Le mode de notation des services nouveaux suivi par la D.U.N.M.D. pré-
sente nécessairement des difficultés . La D.U.N.M.D. devrait comprendre qu'on
ne peut attendre de ses agents, envoyés d'Ottawa, qu'ils fassent une analyse en

profondeur du fonctionnement, des principes et de l'utilité d'un service donné
à partir d'une inspection-éclair d'une journée. Quant aux représentants lo-
caux, leur jugement peut être faussé par la proximité des services ou la crainte
de voir des directeurs de services se plaindre auprès du directeur régional de

diminution de leurs subventions ou de la suppression imminente de leurs ser-
vices . Enfin, il faut reconnaître qu'il est souvent difficile pour les représentants
fédéraux ou régionaux de juger d'une façon impartiale les services dont les
promoteurs se fondent sur des valeurs ou des priorités différentes des leurs.

Pour écarter ces difficultés, la D.U.N.M.D. devrait exiger que les promo-
teurs de chaque projet proposent dans leur plan un exposé sommaire de leur
analyse ainsi que l'énoncé des critères selon lesquels on pourra mesurer l'effica-
cité du service. Cette règle aurait pour effet d'inciter les organisateurs à envi-
sager les divers moyens de juger leurs services et elle les aiderait à distinguer
les signes de succès ou d'échec. L'analyse de tout projet, ainsi que le montant
de la subvention à y effecter, devrait se fonder au moins en partie sur l'analyse
et les critères des promoteurs eux-mêmes.

L'IMPORTANCE DE LA PARTICIPATION DES CLIENTS DANS
L'APPRÉCIATION DES SERVICES

Pour classer les services nouveaux, on peut se fonder sur des critères
qui permettent à la fois de comparer ces divers services et de mesurer la valeur
de leur comportement face aux facteurs sociaux du phénomène de la drogue .
On peut, par exemple, comparer les services selon leur mode de financement.
On placerait alors à un extrême ceux qui n'ont jamais eu recours aux fonds
de l'État et à l'autre ceux qui n'auraient pas été créés ou n'auraient pu survivre
sans cette assistance. On pourrait aussi partir de la clientèle . Un service donné
s'adresse-t-il seulement aux toxicomanes ou à tous ceux qui aspirent à un aurte
mode de vie que ceux proposés par la société traditionnelle ?

1083



Appendice M

i

-Par ailleurs, on pourrait classer les services nouveaux d'àprès les carac-
téristiques de l'équipe qui les anime. Le personnel est-il composé d'éléments
professionnels? La direction est-elle assurée par des jeunes, par des adultes
ou par les uns et les autres? Les membres de l'équipe en place sont-ils d'an-
ciens clients? Enfin, les services se différencient aussi par leurs orientations
et leurs façons de procéder . Le service se fonde-t-il sur la médecine orthodoxe
et des méthodes de traitement paramédicales ou sur les principes de la psycho-
logie sociale? Est-il de caractère éducatif? Vise-t-il essentiellement à offrir à
ses clients un mode de vie parallèle?

Toutes ces particularités peuvent- fournir des éléments de distinction
entre les divers types de services nouveaux. Nous pensons cependant que le
critère le plus universel et le plus fondamental est la participation authentique
et "efficace de la base, c'est-à-dire -des personnes auxquelles s'adressent par-
ticulièrement tels services. À un extrême on trouvera donc les services qui
excluent totalement ce genre de participation, à l'autre ceux qui en font une
règle _générale dans toutes leurs activités; à partir de la conception et de . la
création des services jusqu'à leur fonctionnement quotidien . Dans le premier
cas, on peut parler de services «exogènes » , et dans le : second cas de service s
tendogènes~ :

À notre avis, les services nouveaux les plus aptes à faire contrepoids aux
sentiments d'aliénation, de dissidence et de_ solitude sont ceux qui se rappro-
chent le - plus, du type endogène, c'est-à-dire ceux qui naissent d'une prise
de conscience commune de problèmes communs . Bien que la participation
des clients ne'soit pas toujours souhaitable à'certains niveaux de décision et
dans certaines circonstances, la Commission y voit une caractéristique impor-
tante des services nouveaux et estime que dans l'évaluation de ces services il

convient de tenir compte de leur origine, de leurs structures, de leur capa-
cité créatrice, de leurs rapports avec le public qu'ils servent, de la participa-
tion de leurs clients aux décisions qui touchent ces derniers et de la place
faite à la clientèle dans les organismes de direction, y compris les conseils
d'administration.

Les services nouveaux peuvent se former et se développer de la base
vers le sommet ou inversement. Certains sont nés de linitiative de personnes
qui cherchaient à résoudre leurs propres difficultés et sont passés graduelle-
ment aux mains d'un personnel qui n'a jamais éprouvé les problèmes aux-
quels il s'attaque ; et qui ne les connaîtra probablement jamais . Il est évident
aussi qu'à Meure actuelle certains services, au Québec surtout, prennent une
orientation de plus en plus médicale, espérant ainsi obtenir des subventions
provinciales destinées aux cliniques communautaires . Pour avoir droit à
cetteaide, certains foyers et certains centres communautaires, qui à l'origine
s'étaient surtout occupés de problèmes d'ordre psychosocial, se sont dotés de
services médicaux . D'autres, qui les avaient abandonnés, les ont repris . Il y a
lieu alors d'établir si pareille réorientation correspond vraiment aux besoins
de la population ou si elle vise uniquement à attirer les subventions .
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Parmi les divers facteurs dont on doit tenir compte dans l'évaluation
des services nouveaux, la Commission estime qu'il convient d'accorder une
attention particulière aux cinq suivants :

1 . Le service a-t-il été fondé pour remédier aux lacunes des services sociaux
et médicaux établis ? Si tel est le cas et si les services officiels n'ont pas
comblé ces lacunes, la situation justifie une aide financière .

2. Les structures du service lui permettent-elles d'être pleinement au courant
des véritables besoins de sa clientèle ? A-t-on réussi à éviter toute routine
inutile ? Les clients sont-ils invités à participer efficacement aux proces-
sus de décision ?

3. Le service a-t-il prévu une formule d'auto-appréciation ? A-t-il démontré
. . . -, 1 de l'aptitude-à l'autocritiquë realtivement à ses objectifs formels pu im-

plicites 7

4. Le,service s'efforce-t-il de redéfinir son rôle à mesure que les hôpitaux
ét les services sociaux s'organisent pour mieux s'acquitter des fonctions
qui leur incombent normalement? -

5 . Le service cherche-t-il à stimuler les organismes traditionnels ? S'effor-
ce-t-il de collaborer avec les autres services de la région ? Peut-on
compter sur lui pour expliquer les besoins d'une clientèle déviante ou
dissidente 7

CONCLUSIONS ET RECOMMNDATIONS

Depuis quelques années les services nouveaux bénéficient d'un appui
moral et financier considérable, tout d'abord de la part du gouvernement
fédéral et dans bien des cas de la part des gouvernements provinciaux et des
administrations municipales. Cette aide leur a permis de diversifier leur action
et de s'engager dans de nouveaux domaines. Il est fort probable que les ser-
vices nouveaux vont s'orienter de plus en plus' vers des activités sociales
plutôt que médicales, pour offrir, par leurs foyers d'accueil, leurs centres
communautaires, leurs communes et autres établissements, des modes de vie
différents des normes traditionnelles . Se fondant sur son analyse des causes
profondes du phénomène de la drogue, la Commission invite fortement le
personnel des services nouveaux, ainsi que ceux qui les appuient financière-
ment,'à poursuivre leur activité en ce sens.

1 . ?,dalgré scs observations sur les limites des services nouveaux, et bien
que certaines fonctions de ces services puissent être désormais assumées
par des organisme traditionnels (notamment les services d'urgence des
hôpitaux et les services de santé locaux), la Commission recommande
au gouvernement fédéral de continuer d'accorder aux services nouveaux
un appui direct, à la fois moral et financier.' Les autorités - fédérales
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devraient cependant, à cet égard, prendre des mesu res concrètes pour
obtenir la participation des provinces, au moyen de p rogrammes à frais

partagés, par exemple.

2. Il est essentiel que les trois pa liers du pouvoir public et les divers orga-
nismes fédéraux, provinciaux et municipaux qui s'occupent des services
nouveaux collaborent pleinement pour diffuser l'information sans la-
quelle il serait extrêmement difficile d'élaborer et de met tre en œuvre une

politique de financement rationnelle.

3. Un effort de diffusion de l'information et de coordination des activités
s'impose dans les cas de chevauchement en tre plusieurs programmes
fédéraux15 portant sur le domaine des services nouveaux. Il serait sans

doute souhaitable de confier à la D.U.N.M.D. la coordination des pro-

grammes et du financement des services ainsi que le soin de tenir à jour
leur notation.

4. . La Commission recommande au gouvernement fédéral de prendre, con-

jointement avec les provinces et les représentants des collectivités locales,

les mesures voulues pour décentraliser le financement et la nota tion des
services nouveaux et pour accorder aux structures régionales des pou-
voirs de décision authen tique.

5. II est nécessaire que les organismes gouvernementaux chargés du finan-

cement des services nouveaux mettent au point, en consultation avec le
personnel de ces services, de meilleurs critères de notation. Comme nous

l'avons déjà proposé, les projets soumis aux autorités devraient com-

prendre la définition des normes de notation établies par les promoteurs
afin que les critères adoptés correspondent vraiment aux objectifs définis

par les services . En outre, il devrait être possible de mettre au point des

principes et des méthodes de notation relativement simples qui ne gêne-

raient pas le fonctionnement des services ni ne compromettraient leur

originalité . Enfin, le personnel et la clientèle des services devraient, si

possible, participer à la notation.

6. Il faudrait que les projets pilotes lancés sous les auspices du gouverne-
ment fédéral ou des autorités provinciales pulsent comporter, dans leur
budget, les Immobilisations comme les frais de fonctionnement. Seuls
ceux-ci sont permis à l'heure actuelle .

7. D'après les règlements actuels, les projets pilotes doivent faire l'objet
d'un examen annuel et ne peuvent en aucun cas toucher des subventions

fédérales pendant plus de trois ans . La Commission recommande que
ces projets bénéficient de subventions annuelles diminuant progressi-

vement à partir de la deuxième année, à condition quil s'offre 'alors

d'autres sources de financement. Cette mesure implique que le gouver-

nement fédéral ait mis au point une formule de partage des frais et

un ordre de priorité avec les autorités provinciales.
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B. Les organismes gouvernementaux qui financent les « cliniques libres »
doivent comprendre que ces services expérimentaux, qui souven4 comme
il se doit, critiquent les établissements médicaux traditionnels, ont tout
particulièrement besoin de conserver une certaine indépendance dans
leurs activités.

.9. Pour mieux servir la population, les hôpitaux doivent envisager sérieuse-
ment de mettre en ceuvre des projets du type que nous avons exposé,
qui prévoient l'intégration de jeunes assistants au personnel.

10. À mesure que de plus grands établissements se chargent des soins d'ur-
gence et de la diffusion de l'information relative aux drogues, rôles quas-
sumaient à l'origine les services nouveaux, les organismes dirigés par
les jeunes devraient consacrer leur efforts à l'élaboration de nouveaux
programmes d'activités communautaires, récréatives, éducatives et so-
ciales.

11. 1.« établissements enseignant l'assistance sociale devraient faire appel
aux services nouveaux pour la formation des élèves dans tous les cas OÙ
cela serait compatible avec les objectifs et les besoins définis dans leurs
projets. Les établissements qui décernent des diplômes en service social
doivent reconnaitre, par des crédits, les services fournis dans les postes
crurgence, les cliniques draccueil, les internats et les communes théra-
peutiques.

12. Dans leur notation des services nouveaux, le gouvernement fédéral et
ses représentants régionanx ainsi que les représentants des autorités
provinciales et des organismes locaux doivent accorder une attention par-
particulière à la participation de la clientèle au fonctionnement des ser-
vices. Les services nouveaux ont leur rôle à jouer lorsqu'il s'agit d'atté-
nucr les sentiments d'aliénation, de déception et d'impuissance dans le
domaine socio-politique qui ont contribué à l'usage de la drogue. Ils ne
peuvent remplir ce rôle quen restant fidèles aux principes et aux objectifs
auxquels ils doivent leur existence. Dans la notation des services, il
faut d'abord se fonder sur les cinq critères que nous avons déjà définis :
l'originalité et le sens des réalités ; la participation de la clientèle aux
processus de décision et le rejet de la routine ; l'aptitude à l'auto-nota-
tion ; la faculté d'adaptation aux besoins de la clientèle, et la disposi-
tion à collaborer avec les autres services de la région . Par ailleurs, le
personnel des services nouveaux doit accepter les limites de son action
et ne pas chercher à dépasser ses possibilités . Ceux qui le composent ont
résolu d'intervenir activement et de façon importante dans la vie de
leurs semblables . Ils doivent donc illustrer le souci d'acquérir toutes les
qualités nécessaires pour s'acquitter de cette tâche avec sérieux et com-
pétencc. Enfin, il faut veiller à ce que les services en question ne devien-
nent pas des foyers qui accentueraient, en les exploitant, les sentiments
d'aliénation chez leurs clients .
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NOTES

1 . CANADA, Journal des Débats de la Chambre des Communes, 27 janvier 1971,
115(63), p. 2801 .

2. CANADA, ministère de la Santé nationale -et du Bien-être social, n• 1 au cata-
_ logue, 1972 . Une seconde édition du catalogue doit paraître à la fin de l'été

1973 .

3. ASSOCIATION DES 118PrrwUx DU CANADA. p rojets de résolutions présentés à la
conférence de l'Association, à Atontréal, en février 1971 .

4. Des projets relatifs à l'emploi de jeunes assistants ont aussi été mis eâ oeuvre
au Jewish General Hospital et au Lakeshore General Hospital, à Atontéal.
Il existe aussi une clinique libre, la Youth Clinicat Services, qui est affiliée au
York-Finch Hospiral de Toronto .

S. Exemples : Montreal Youth Clinic, People's Free Clinic, Côte Saint-Luc
Montréal), Toronto Free Clinic, Scarboro 111edi/ree, Rochdale Klinic (To-
ronto), Ottawa Street Clinic, Clinic Collective (London), Aledijret Project
(Kitchener), KlinJc (Winnipeg), Vancouver Fret Clin1c.

6. . .AssocL►tiort utintcALE CANADIENNE, .Council on Community Iiealth Care•,
rapport présenté au Conseil d'administration de l'Association à Ottawa le
14 mars 1971.

7. Par exemple, la 1llontreal Youth Clinic est un prolongement officiel du Ateque
Teaching Hospital.

1 S. Exemples : Dirnan (}lalifax), Ilead and Ilands (Montréal), Oolagen flouse
(Toronto), Kiazam (Winnipeg) .

9. Exemples de communes rurales à fins thérapcutiqucs : New Options, pr è s
d'Halifax ; Aware flouse, près de Saint-Jean, au Nouveau-Brunsaick ; Cross-
roads, près de Windsor, en Ontario ; Get Your Act Together Enterprises, pro-
jet d'Initiatives locales, près d'Ottawa ; La Terre, à Wotton, au Québec.

10. Articles 249 et 250 du Code criminel.
11 . S.R.C.. 1970, c.1-3, article 34.
12. Voir Johnston c. The Wellesley Hospital and Williams (1971), 2 O .R. 104,

(1971) 17 D.LR. 3d 139 . La cour a statué qu'un jeune homme de vingt
ans pouvait donner un consentement valide à un traitement médical . Les fon-
dements de cette décision semblent Indiquer que la validité du consentement
du mineur dépend de chaque cac. On a avsocié à cette conception le terme
de .rtature minore . En ce qui a trait aux écrits récents con%acrés au consen-
tement à des soins médicaux pour des mineurs. voir : Eckclaar, g. m.. it'hat
are Parental RiRhrs, 1973 . 89 LQ.R. 210 at 224 pp. et Wadlington. W.,
1lJinors and lleahh Care: The Age of Consenr, 1973, 11 0.1 [ .LU. 115.

13 . Statuts du Québec, c. 42, article 36 .

14. De nombreux membres du personnel •paramédicale des services nouveaux
songent à exercer la médecine à titre professionnel ou paraprofcasionnel . Le
directeur de la Ottawa Street Clinic a proposé une formule qui permettrait
à son personnel de suivre des cours de médecine à temps partiel et de faire
reconnaître par des crédits le travail à la clinique .

15 . En particulier la programmes de Pcnpcctivcs-Jeuncsse et dlnitlativcs locales .
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Chercheurs contractuels et consultants

CHERCHEURS CONTRACTUELS

Adamec (Cannie), Université Dalhousie (psychologie), Halifax

Amit (Zalman), Université Sir George Williams (psychologie), Montréal

Anderson (James E .), Université McMaster (anatomie), Hamilton, Ontario

Andrews (Donald), Université Carleton (psychologie), Ottawa

Aubin (Réal), Université de Montréal (criminologie)

Awasthy (Mahaveen P.), Montréal

Barash (Lucille), Montréal

Basile (Jean M.), Montréal

Beckstead (Harry), ministère de la Santé (chimie pharmaceutique), Ottawa

Berg (Ruth), Addiction Research Foundation (études psychologiques),
Toronto

Broomfield (Howie), Vancouver

Brulé (Michel), Montréal

Buckner (Taylor), Université Sir George Williams (sociologie), Montréal

Bussière (Claude), Université de Montréal

Buriak (Myros), Winnipeg

Callaghan (Michael), Callaghan and Authors Productions, Toronto

Caplan (Aaron), Montréal

Chopra (G. S.), Drug Addiction Clinic, Pendjab, (Inde)

Clement (W. R.), Human Behaviour Research Group, Toronto

Constantineau (G .), Montréal

Cooper (Paul), Université de Montréal (pharmacie )

Corcoran (Michael), Université de Colombie-Britannique (psychiatrie),
Vancouve r
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Qook'(Rodnoy), Université Carleton (sociologie), Ottawa

Darrough (Bill), Vancouver

Daykin (Sheila), Université McGill (psychologie), Montréal

Dewhirst (John), Ottawa

Dudeck (Alan), Winnipeg

Edwards (Sharon), Don Mills (Ontario)

Ellis (David), Toronto

Fefferman (Stanley), Université York (anglais), Toronto

Fehr (Kevin), Université de Toronto (pharmacologie)

Gagné (Denis), Montréal

Gaussiran (Michel), Montréal

Glass (J .), Willowdale (Ontario)

Goddard (Péter), Toronto

Goldner (Stanley), Ottawa

Hackler (James), Université de l'Alberta (sociologie), Edmonton

Hénault (Claude), Ottawa

Hirsch (F. W.), Ottawa

Hogarth (John), Université York (Osgoode Hall Law School) Downsview,
Ontario

Johnston (Duncan), Toronto

Jones (Barry), hôpital général de Vancouver

Lanphier (C. M.), Université York (recherche sur ]c' comportement),
Downsview, Ontario

Laplante (Jacques), Université Laval (service social), Québec

Latchford (Margaret), Université AtcMaster (sociologie), Hamilton, Ontario

Leathers (Burton), Université Cornell (sociologie), Ithaca (New York)

Leblanc (André), Montréal

Leblanc (Marc), Université de Montréal (criminologie)

Leth (Robert), London (Ontario)

Letourneau (George), Institut de médecine sociale, Amsterda m
Liljefors (Y.), Université York (Osgoode Hall Law School), Downsvicw
(Ontario)

Link (Stephen), Université McMastcr (psychologie), Hamilton (Ontario)

Lonero (Lawrence), ministère du Transport et des Communications, Toronto
Madison (Bruce), Ottaw a

Manes (Ronald), Université York (Osgoode Hall Law School), Downsview
(Ontario)
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Mann (W.), Don Mills (Ontario)

Marchuk (Edward), Vancouver

Maroney (Heather J.), Ottawa

Marshmann (Joan), Addiction Research Foundation (6tudes psychologi-
ques), Toronto

McFarlane (A. H.), h6pital g~n6ral Henderson, Hamilton (Ontario )
McNaughton (Bruce), Ottawa

Mohr (Hans), Université York (Osgoode Hall Law School), Downsview
(Ontario)

Moiseiwitsch (Carel), Ottawa

Moriarity (M. J.), Université York (Osgoode Hall Law School), Downs-,
view (Ontario )

Mouledoux (Joseph), Université Sir George Williams (sociologie), Montréal
Muirhead (Gregory), Ottawa

Murphy (Chris), Halifax

O'Neill (Michael), York Castle High School, Brownstown, Jamalque
Ouellette (Carolyn), Winnipe g

Ouellette (Kenneth), Winnipeg

Parent (Paul), Ottawa
Phelps (D.), Ottawa

Phillips (Sondra), Université York (recherche), Toront o
Polacsek (E.), Addiction Rescarch Foundation (documentation), Toronto .
Prince (J.), Université York (Osgoode Hall Law School), Downsview
(Ontario)

Proulx (Jean-Claude), ACCO',%I, Vanier (Ontario )
Reid (Lloyd D.), Université de Toronto (études aérospatiales)

Rizkafla (S.), Université de lUontréal (criminologie )
Rubin (Lauric), Winnipeg

Ryan (Stuart), Université Oucen, Kingston (Ontario)

Sadava (S.), collège Loyola (psychologie) Montréal

Shaw (Joseph), Hamilton (Ontario )
Siegel (Ronald K .), Université de Californie (psychologie), Los Angeles
Small (Ernest), ministère de lAgriculture (recherche sur les végétaux),
Ottawa

Smith (Ersk-inc), Halifax

Solomon (Robert), University of Western Ontario (droit), Londo n

1093



O Chercheurs contractuels et consultants

Solway (Hadie), Toronto

Solway (Jeff), Ottawa

Solway (Nancy), Toronto

Spicer (Wylie), Vancouver

Stark (Mary), Montréal

Stoddart (Ken), Université de Colombie-Britannique (anthropologie et socio-
logie), Vancouver

Stoddart (Kenna), Vancouver

Szabo (Denis), Université de Montréal (criminologie )

Taylor (James G .), Université de Pennsylvanie (communications), Phila-
delphi e

Theodor (Leonard H.), Université York (psychologie), Downsview (Ontario)

Torno (Barry), Toront o

Wake (F. R.), Université Carleton (psychologie), Ottawa

Watson (Patrick), P . Watson Enterprises, Toronto

Weiler (Paul), Université York, Downsview (Ontario)

Willinsky (Michael), Institut supérieur de santé, Rome

Wine (William), Vancouver

Woolfrey (Joy), Ithaca (New York )

CONSULTANTS

Ackroyd (John), Metropolitan Toronto Police

Adler (Gerry), Université St. Mary (sociologie), Halifax

Ahearne (James), Insurance Crime Prevention Institute, Westport (Con-
necticut )

Aldrich (Michael E.), Amphoria Inc., Mill Valley (Californie )

Anderson (F . E.), Bureau des narcotiques et des drogues dangereuses,
Washington (D.C.)

Anderson (Sven-Jacob), Uppsala (Suède)

Angaard (E.), Uppsala (Suède)

Archibald (H . David), directeur de l'Addiction Research Foundation, Toronto

Arenson (Kenneth), Université du Manitoba (droit), Winnipe g

Ban (Thomas A .), Université McGill (psychiatrie), Montréa l

Barratt (E.S.), Université du Texas (neurologie et psychiatrie), Galveston

Beames (R. S .), Service national des libérations conditionnelles, Toronto

Beaubrun (Michael), Université des Antilles (psychiatrie), Kingston,
Jamaïque
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Beck (P. R.), Jewish General Hospital (programme de cure-d'entretien à
la méthadone), Montréal

Becker (Howard), Northwestern University (sociologie), Evanston (Illinois)

Bejerot (Nils), Institut Karolinska, Stockholm

Bell (Gordon), Donwood Foundation, Toront o

Bell (H. E.), hôpital universitaire (biochimie clinique), Edmonton
Bent (Miriam H .), Corrections Service (Colombie-Britannique), Vancouver

Berner (David), X-Kalay Foundation Society, Vancouve r

Bewley (T. H.), psychiatre consultant, Tooting Bec Hospital, Londres

Bieber (B . A.), Service de liberté surveillée, ministère de la Santé et du Dé-
veloppement social, Winnipeg

Bishop (R. O.), Service national des libérations conditionnelles, Vancouver

Blewett (Duncan), Université de la Saskatchewan (psychologie), Régina

Blum (R. H.), Université de Stanford (étude des problèmes humains),
Californie

Bowman (Marilyn), Université Queen, Kingston (Ontario )

Braude (Monique C.), National Institute of Mental Health, Rockville
(Maryland)

Brietkreutz (Herbert), Methadone Clinic, Edmonton

Bricker (R. H.), Ministère du Solliciteur général, (probation des adultes),
Edmonton

Brill (Henry), Pilgrim State Hospital, Long Island (New York )

Broughton (Colin), ministère de la San té (Bureau des opérations régionales),
Ottawa

Brunet (Jacques), sous-ministre, ministère des Affaires sociales, Québec

Bulmer (G. Ross), Department of Corrections (Colombie-Britannique),
Vancouver

Bunton (W. E.), Ministry of Correctional Services (probation et libérations
conditionnelles), Toront o

Buxton (D.), Roussel (Canada) Limitée, Montréa l

Byman (A .), Service national des libérations conditionnelles, Vancouver

Cahal, (D. A.), ministère de la Santé et de la Sécurité sociale, Londres
Caillé (G.), Hôpital Saint-Charles (Institut de recherche psychiatrique), Jo-
liette (Québec)

Caldwell (D. F.), Lafayette Clinic (psychobiologie) Détroit (Michigan)

Cameron (D. C.), Organisation mondiale de la Santé, Genève

Campbell (Keith N.), Lakeshore Psychiatric Hospital, Toronto

Cantor (Max), ministère du Solliciteur général (Alberta), Edmonton

1095



0 Chercheurs contractuels et consultants

Carlson (Norman), ministère de la Justice, Washington (D. C.)

Carrière (J . R. R.), ancien sous-commissaire de la Gendarmerie royale du
Canada, Ottawa

Carroll (Eleanor E.), Institut national de santé mentale, Rockville (Mary-
land)
Chambers (C. D.), Jackson Memorial Hospital (Division'of Addiction
Sciences), Miami (Floride )

Chapman (R. A.), ancien directeur général, ministère de la Santé (direction
des Aliments et drogues), Ottawa
Chiapolli (V.), Marin Open Ho'use, San Raphael (Californie)

Child (Ian G.), I M S of Canada Ltd, Pointe-Claire (Québec)
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Cohen (Maimon), Childrens Hospital (pédiatrie), Buffalo (New York)
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Cohen (Sidney), Los Angeles (Californie )
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Colburn. (H. N.), ministère de la Santé (Usage du tabac), Ottawa

Collins (David), Toronto
Comstock (E. G.), Institut de toxicologie clinique, Houston (Texas)

Corey (Margaret), Université Dalhousie (pédiatrie), Halifax
Cotnarn (H. B.), ministère de la Justice, Toronto

Craigen (D.), Service pénitentiaire canadien, Ottaw a
Crancer (Alfred), ministère du Transport (Alcool Counter Measures), Wash-
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Crane (James L.), Services correctionnels, Fredericto n
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conditionnelles, Vancouver
DaSilva (T.), ministère de la Santé, Ottawa
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Dittert (Joseph), Organisation internationale du contrôle des stupéfiants,
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Gregersen (A. 1.), Nfinistry of Correctional Services (Chemical Abuse),
Mimico, (Ontario )
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Hare (R. R.), University of Southerm California (médecine), Los Angeles
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Huot (J), Programme d'entretien à la méthadone (deuxième ligne), Montréal

Hyde (Byron), Ottawa
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Les auteurs des mémoires présentés â la
Commission

ASSOCIATIONS ET ORGANISME S

Abbotsford Ministerial Association (Colombie-Britannique)

Activator Society of British Columbia (Vancouver)

Addiction Research Foundation (Toronto )

Alberta Association of Students (Edmonton

) Alberta,. ministère de j'Éducation (Edmonton)

Alberta Pharmaceutical Association (Ednxonton)

Alcohol and Drug Concerns Inc. (Toronto) .

Alcohol-Drug Education Council . (Vancouver)

Alcohol Education Service (Winnipeg )

Alcoholism and Drug Addiction Foundation of Newfoundland (Saint-Jean)

Alcoholism Foundation of British Columbia (Vancouver )

Alcoholism Foundation of Manitoba (Winnipeg )

Alcoholism Foundation of Prince Edward Island (Charlottetown),*

Alcoholism Rehabilitation Centre (Saskatoon), Saskatchewan

Alcooliques anonymes (Vancouver )

Alerte à'la drogue (Trois-Rivières), Québec

Alma Mater Society, Université de Colombie-Britannique (Vancouver)

Association canadienne des travailleurs sociaux (Ottawa)

Association canadienne pour la santé mentale (Division de la Colombie-
Britannique), Vancouver

Association canadienne pour la santé mentale (Ottawa)

Association canadienne pour les Nations unies (Montréal)

Association des distillateurs canadiens (Ottawa)
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Association des .fabricants de. produits pharmaceutiques du Canada (Ottawa)

Association des parents catholiques du Qu&ec (Racine), Qu6bec

Association des psychiatres du Canada (Ottawa )

Association du barreau canadien. (Young Lawyees Conference), Toronto

Association m6dicale canadienne (Ottawa )

Association pharmaceutique canadienne (Toronto)

Beta Hi-Y, YMCA (Halifax)

Bible Holiness Mission (Vancouver )

B'nai Brith Women, district 221 (Montrial )

Board of School Commissioners, Special Services Department (Halifax)

British Columbia Parent-Teacher Federation (Vancouver )

British Columbia Pharmaceutical Association (Vancouver)

British Columbia Special Counsellors Association (Vancouver)

Calgary Public School Board

Canadian Barristers' Association, Alberta Division, Junior Bar Section,
Calgary

Canadian Civil liberties Association, New Brunswick Chapter, Fredericton

Canadian Council of Young Drivers, Toront o

Canadian Federation on Alcohol Problems (Toronto )

Canadian Home and School and Parent-Teacher Federation, Drug
Education Committee, Toront o

Canadian League of Rights, British Columbia Branch (Vancouver)

Canadian Student Liberals (Toronto )

Cegep de Sherbrooke, service aux étudiants (Québec )
Centre d'accueil pour les alcooliques et autres toxicomanes, Shawinigan
(Québec)

Centre d'orientation (Montréal )

Charlottetown Inter-Faith Group and the Priests' Senate of the Diocese of
Charlottetown

Charlottetown Jaycees

Charlottetown Public School Board

Charlottetown School Principals

Children's Aid Society (Vancouver )

Christian Reformed Church, Ladies Society (Ottawa )

Church of Jesus Christ Lattcr-Day Saints (Etobicoke), Ontari o
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Civic Committee on Drugs (Windsor), Ontario

Civil Liberties Association of British Columbia (Vancouver)

Clinique de l'enfant et de la famille (Montréal )

Clinique de réadaptation pour alcooliques (Pointe-du-Lac), Québec

Club Kiwanis du Lac Saint-Louis (Montréal )

CODA Inter-Service Club Council (Kingston), Ontario

Collège des pharmaciens de la province de Québec (Montréal)

College of Physicians and Surgeons of British Columbia (Vancouver)

Commission des écoles catholiques de Montréal, section anglais e

Committee on the Misuse of Drugs and Narcotics, Human Resources
Development Authority (Edmonton )

Committee Representing Youth Problems of Today (CRYPT), Winnipeg

Community Services Organization, St . Paul's Avenue Road United Church
(Toronto)

Community Welfare Planning Council (Winnipeg )

Conférence des jeunes avocats de l'Alberta, L'Association du barreau cana-
dien (Calgary )

Congrès du travail du Canada (Ottawa)

Conseil canadien de la réadaptation (Ottawa)

Conseil canadien du bien-être (Montréal )

Conseil des écoles séparées catholiques romaines des comtés de Dufferin et
Peel (Ontario )

Conseil national des femmes du Canada (Ottawa)

Council on Drug Abuse (Toronto )

Crisis Centre and House of Dawn Hostel (Regina )

Dames Champlain, Habitation Marguerite d'Youville, Fort-Coulonge
(Québec)

Dawson College (Westmount )

Département de Pharmacologie, Université Laval (Québec)

Drogue-Secours (Montréal )

Drop-In Centre, Thunder Bay (Ontario)

Drug Advisory Council, Université de Calgary

Drug Alert Committee (Edmonton )

Drug Habituation Committee, British Columbia Medical Association (Van-
couver )

Drug Information Centre (Calgary)

,, -
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Drug Information Centre, Thunder Bay (Ontario )

Drug Sub Committee, Policy Committee of the Toronto and District Liberal
Associatio n

Eastview Secondary School, Business Education Department (Barrie),
Ontario

Edmonton and District Council of Churches, Social Action Committee
Edmonton Public School Board

Éducation anti-alcoolique et services communautaires, ministère de la Santé
et du Bien-être, Saint-Jean (Nouveau-Brunswick )

Elizabeth Fry Society, Kingston (Ontario)

Elizabeth Fry Society, section de Toront o

Elizabeth Fry Society of British Columbia, Social Action Committee
(Vancouver) . • _ ~ . . . .
Environmental Health Laboratory (Winnipeg)

Federated Women's Institutes of Canada, Tupperville (Nouvelle-Écosse)

Fédération des Unions de Familles Inc. (Montréal )

First Baptist Church Social Action Committee (Edmonton)

First Portsmouth Cub and Scout Group, Kingston (Ontario)

First United Church, Port Albemi (Colombie-Britannique)

Fondation Spera, Rawdon (Québec )

Fortune Society of Canada, section de Winnipeg

Gendarmerie royale du Canada (Ottawa )

Greater Kamloops Chamber of Commerce (Colombie-Britannique)

Greater Moncton Committee on Non-Medical Use of Drugs

Greater Vancouver Youth Communications Centre (Cool-Aid)

Greater Victoria Association on Alcoholis m

Greater Victoria School Board, Special Education Services

Group (The), Saint-Jean (Nouveau-Brunswick )

Halifax Youth Communications Clinic

Halifax Youth Communications Society

Hamilton Academy of Medicine (Ontario )

Hamilton Conference of the United Church of Canada, Kitchener (Ontario)

Hamilton Local Council of Women (Ontario)

Hamilton Presbyterian United Church Women (Ontario)

Heads and Hands (Montréal )

Hoffmann-LaRoche LtFe (Montréal )
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Hope Reformed Church (Vancouver)

Howe Sound Citizens' Committee, Squamish (Colombie-Britannique)

Humanist Association of Canada (Montréal )

Humanist Association of Ottawa

Île-du-Prince-Édouard, Département du Procureur général (Charlottetown)

lie-du-Prince-Ëdouard, ministère de l'Éducation et de la Justice (Charlotte.
town)

information Troupe (Toronto )

Institut canadien de recherches sur la paix, Oakville (Ontàrio)

Institut de cardiologie de Québec, Université Laval (Québec )

Inter-Service 'Club Council, Kiwanis Club of Kingston, Operation Drug
Alert (Ontario )

Jaycettes, Delta (Colombie-Britannique )

Jeune Chambre de Trois-Rivières Inc. (Québec )
'Jewish Fanifly and Child Service of MetropoEtan Toronto Trailer Project

Jewish Gencral Hospital, Institute for Family and Community, Department of
Psychiatry (Montréal )

John Howard Society of British Columbia (Vancouver)

John Howard Society of Ontario (Toronto )
Kangaroo Court, Willowdale (Ontario)
Kiwanis Club of Edmonton
Kiwanis Club of Stamford Inc ., Operation Drug Alert Program Inc . (Niagara
Falls), Ontari o

Kiwanis Ontario-Québec-Maritime (and Carribean) District, Caso Loma
(Toronto)

Knights of Columbus, Charlottetown Council nO 824

Knox-Mctropolitan United Church NVomen (Regina)

Knox United Church, Agincourt (Ontario )
La Commission interministérielle de la toxicomanie au Nouveau-Brunswick
(Fredericton )

Law Students' Association, Faculté de droit, Université de Colombie-Britan-
nique (Vancouver )

Le Conseil des écoles séparées catholiques d'Ottawa

Legalize Marihuana Comn-~ttec, London (Ontario)
Local Council of Women of Toronto (Willowdale )

London Board of Education, Rescarch Division (Ontario )
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Manitoba Association for Children with Learning Disabilities (Winnipeg)

Manitoba Medical Association, Committee on Drug Abuse (Winnipeg)

Manitoba Psychiatric Association (Winnipeg)

Mayor's Committee on Youth (Ottawa)

McGill University Health Service (Montréal)

Memorial University, The Students' Union, Committe on Drugs, Saint-Jean
(Terre-Neuve )

Mental Health Clinic, Saint-Jean ouest (Nouveau-Brunswick)

Merri-Go-Round, Youth Group (Halifax )

Ministère du Solliciteur général du Canada (Ottawa)

Mississauga St. Patrick's Catholic Women's League (Ontario)

Mississauga University Women's Club (Ontario )

Montreal YMCA

Moose Jaw Council of Women (Saskatchewan )

Mouvement des femmes chrétiennes, paroisse Ste-Famille, Sherbrooke (Qué-
bec)

Municipality of the District of Digby, Digby (Nouvelle-Écosse)

Mysterious East (Fredericton )

Nanaimo Youth Crisis Centre (Colombie-Britannique )

Narcotic Addiction Foundation of British Columbia (Vancouver)

National Council of Jewish Women of Canada (Vancouver)

National Parent-Youth Alert Inc. (Ottawa)

New Brunswick Federation on Alcohol Drug Problems (McAdam )

New Brunswick Pharmaceutical Association, Drug Abuse Program
(Rothesay)

New Brunswick Teachers' Association (Fredericton)

Newfoundland Medical Association (Saint-Jean)

Newfoundland Pharmaceutical Association (Saint-Jean)

Newfoundland Teachers' Association (Saint-Jean )

New Glasgow United Church Women (Charlottctown)

Niagara Falls (Ville de), Ontario

Northland Presbytary, Manitoba Conference, The United Church of Canada
(Lynn Lake )

North Shore Unitarian Church, Social Action Committee (Vancouver-Nord)

North Toronto Youth Project

Nouvelletcosse, ministère de l'Éducation (Halifax )
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Nouvelle-Écosse, ministère du Bien-être (Halifax )

Nova Scotia Federation of Home and School Associations (Truro)

Nova Scotia Task Force on the Non-Medical Use of Drugs (Halifax )

Office de la prévention et du traitement de l'alcoolisme et des autres toxi-
comanies (OPTAT), Québec

Office national du film (Ottawa )

Ontario, ministère de ]'Éducation (Toronto )

Ontario Federation of Home and School Associations (Ottawa)

Ontario Medical Association (Toronto)

Ontario Progressive Conservative Student Association (Toronto)

Ontario Provincial Council of Women (Toronto )

Operation Crime Check (Montréal )

Ottawa-Carleton Committee on Drug Abuse, Ottawa Board of Education

Ottawa United Church Women

Oxford Presbytary (Ontario), United Church of Canada (Toronto)

Parents Anonymous of British Columbia (Vancouver)

Parents Anonymous of Vancouver (Vancouver-Nord)

Parents of Drug Abusers, Kingston (Ontario)

Parti libéral du Canada (Québec), Commission politique (Beaconsfield)

Peel County Task Force on Drugs, Cooksville (Ontario )

Peel County Task Force on Drugs, Port Credit (Ontario)

Penny Farthing Victorian Coffee House (Toronto)

Penticton Parents' Anonymous (Vancouver )

People's Youth Clinic (Montréal)

Pharmaceutical Association of the Province of British Columbia (Vancouver)

Police de Montréal, section de l'aide à la jeuness e
Premier's Task Force (Charlottetown)

Presbyterian Church in Canada, Board of Evangelism and Social Action,
Don Mills (Ontario )

Prescription Services Incorporated, Windsor (Ontario )

Primrose Conservative Lcague of British Columbia (Vancouver )
Prince Edward Island Federation of Home and School Associations
(Charlottetown)

Prince Edward Island Federation of Labour (Charlottetown)

Prince Edward Island Nurses Association (Charlottetown)

Probation Offieers' Association of Ontario (Toronto)
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Protestant School Board of Greater Montreal

Provincial Council of Women of British Columbia (Vancouver)

Provincial Council of Women of Edmonton

Provincial Council of Women of Ontario (Toronto )

Quakers (Western Half-Yearly Meeting of Friends), Argenta, (Colombie-
Britannique )

Radicals for Capitalism (Toronto)

Regina Board of Education

Regina Special Committee on New Approaches to Drug Abuse

Riverside United Church (Ottawa )

Rochdale College Board of Directors (Toronto )

Saint Andrew's River Heights, United Church of Canada (Winnipeg)

Saint Andrew's United Church Women (Edmonton)

Saint John .District Council of Home and School Associations (Nouveau-
Brunswick )

Saint John Medical Society'(Nouveau-Brunswick)

Saint John School Board (Nouveau-Brunswick)

Saint La,~vrence College (Quibec )

Saint Thomas University Students .' Council (Fredericton)
Salvation Army (Toronto) ,
Sargent Park Home and School Association (Winnipeg)

Saskatchewan Association of Social Workers (Saskatoon)

Saskatchewan, ministère du Procureur g6néral (Regina)

Saskatchcwan Fcdcration .of Home and School Associations (Regina )
Saskatchewan Hospital (North Batt1cford )

Saskatchewan Hospital Auxiliaries Association (Shellbrook)

Saskatchewan (Province de), Regina

Saskatchewan Provincial Council of Women (Regina)

Scarborough Don Mills Inter Church Committee on Drug Abuse (Ontario)

School of Social Work, University of Windsor (Ontario )
Scouts du Canada, section de Kingston (Ontario )

Social Actio n Committee, First Baptist Church (Edmonton)

Social Planning Council of Metropolitan (Toronto )
Société canadienne de criminologie (Ottawa )

South Shorc Protestant Regional School Board, Saint-Lambert (Quebec )
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Squamish District Counc il , City Hall ( Colombie-Bri tannique)
Student Counsell ing Services, Université de l'Alberta (Edmonton)
Students' Council of Carleton University (Ottawa)
Students Union, University of Saskatchewan (Regina )

Study of Non-Medical Use of Drugs Committee, Hamilton and Dist rict Coun-
cil of Women (Ontario)

Sudbury YMCA ( Ontario)

Sûreté municipale de la Vi lle de Montréal

Swift Current Local Council of Women (Saskatchewan)
Swift Current Ministerial Association ( Saskatchewan)
Tell-It-As-It-Is, conseil d'administra tion (Montréal)

Temple Rodeph Shalom, Social Concern Commi ttee (Mon tréal) .. -
Thirteenth Floor Coopera tive, Communi ty for Participants of the Utopian Re-
search Ins titute, Rochdale Co llege (Toronto )
Thomas Me rton Clinic, Magog (Québec)

Toc Alpha, Don Mills (Ontario)

Toronto and District Liberal Associa tion
Toronto Board of Educatio n
Toronto (Conseil municipal de)

Toronto Free Youth Clini c

Toronto Stake of the Church of Jesus Christ of the Latter-Day Saints, Etobi-
coke (Ontario)

Travailleurs sociaux de la Mauricie, La Tuque (Québec)
Trust, Edmonton Youth Emergency Society
Unita rian Service Commission (Charlottetown )

United Church of Canada, Board of Evangelism and Social Se rvice (Toronto)
University Chaplains' Associa tion, Université de Calgary
University Womcn's Club of North York (Toronto)

University Womcn's Club (Victoria )
Vancouver Board of Trade

Vancouver City Police Dcpartmen t
Vancouver District Women's Christian Temperance Union

Vancouver lnner-City Service Projcc t

Vancouver Jayccttes
Vancouver (Ville dc )
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Victoria Free Clinic

Victoria Youth Council

Voix des femmes (La), Nanaimo (Colombie-Britannique)

Voix des femmes (La), Victoria -' .

Wesleyan Methodist Church of Amec,ca in Canada, Trenton (Ontario)

West Island Social Action Committee, Youth Clinic (Montréal )

West Point Grey Liberal Policy Committee, Quadro Constituency Association
(Vancouver)

Women's Christian Temperance Union (Winnipeg)

Women's Christian Temperance Union of British Columbia (Victoria)

Women's Institute of Prince Edward Island (Charlottetown )

X-Kalay Foundation Society (Vancouver)

YM-YWCA Drop-In Centre (Ottawa)

Young Men's Christian Association (Halifax)

Young Mens Christian Association, Committee on Youthful Drug Use,
Hamilton (Ontario )

Young Men's Christian Association, Board of Directors (Montréal)

Young Women's Christian Association of Canada (Toronto )

PARTICULIERS

Aimers (John L.), Jeunesse progressiste conservatrice du Québec (Montréal)

Aldous (J. G.), Université Dalhousie (Halifax)

Amaron (Robert), Renfrew (Ontario )

Anderson (R . L.), Université de l'Alberta (Edmonton)

Arenson (Kenneth), Winnipeg

Asselstine (R. N. Asta), Winnipeg

Assimi (A.), Université Lakehead, Thunder Bay (Ontario)

Astin (M.), New-Westminster (Colombie-Britannique )

Banik (Sambhu N .), hôpital universitaire (Saskatoon), Saskatchewan

Banville (R.), Sept-Iles (Québcc )

Barclay (J. F.), Université de l'Alberta (Edmonton )

Baron (Jonathan), Université McMaster, Hamilton (Ontario)

Barootes (E. W.), Regina (Saskatchewan )
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Beach (Horace D.), Université Dalhousie (Halifax)

Beaulieu (Claude), professeur, Université du Québec (Montréal)

Bennett (Peter), Alcoholism Committee of Saskatchewan (Regina)

Bennett (Wayne), Regina (Saskatchev-=)

Bertrand (Elzéar), lieutenant de la Pé~4ice municipale .(Québec)

Blewett (Duncan), Regina (Saskatchewan )

Boddie (Charles), Université Memorial de Terre-Neuve (Saint-Jean) -

Boden (le Rév. Robert), Church of the Nazarene (Fredericton )

Boyce (Murray), University of Western Ontario (London)

Brady (John), University of Western Ontario (London)

Brand (Robert H.), Burlington (Ontario)

Briggs (Robert), Université Queen, Kingston (Ontario)

Bruce (R.), conseiller en orientation, Scarborough (Ontario)

Buckner (T.), professeur, Université Sir George William (Montrée)

Burditt (A . M.), Saint-Jean (Nouveau-Brunswick )
Burke (H. C.), Université Mount Allison, Sackville (Nouveau-Brunswick) -
Burton (le Rév. A. J.), Edith Avenue United Baptist Church, Saint-Jean
(Nouveau-Brunswick )

Butler (Phiffip), Vancouver

Campbell (Brian), Vancouver
Cargo (John), Université McMaster, Hamilton (Ontario)

Caron (Femand), Université du Québec (Trois-Rivières )
Carter (Robert E.), Université Sir George Williams (Montréal)
Cashen (M. I.), Ottawa
Cathcart (L M.), Université de Colombie-Britatmique (Vancouver)

Cayouette (Richard), ministère de lAgriculture et de la Colonisation (Québec)
Chalmers (N. A.), cr., ministère fédéral de la Justice (Toronto )

Chapman (Bruce), Université Mount Allison, Sackville (Nouveau-
Brunswick )

Chiles (Vernon K.), Sarnia Pharmacy, Sarnia (Ontario)
Christie (Norma), c .r., ministère fédéral de la Justice (Vancouver)
Christopherson (C. J.), Vancouve r
Clarkson (Reginald), Victori a

Clarkson (Steven), professeur, Université de Toronto
Clement (Wiffrid C), Toronto
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Cloud (Jonathan), professeur, Université York, Downsview . (Ontario)

Cody (Howard), Vancouver

Cohen (M.), Children's Hospital, Buffalo (New York)

Cohen (S.), Regina (Saskatchewan )

Colby (Dennis),' Toront o

Cook (David), Université de l'Alberta (Edmonton),,

Cook (Shirley j.) , Université de Toronto

Copley (D. R.), Markham (Ontario)

Corey ( Margaret), Université Dalhousie (Halifax)

Cornil (Paul), professeur, Université de Montréal, • : i '

Could (Rebecca), Sackville High School (Nouveau-Brunswick)

Coulombe (Roland); Montréal

Craig (David), Edmonton

C r a w f o r d (Brian), S a c k v i l le (Nouveau-Brunswick), ~ - - f :

r .' .' . .Cundill (G.), Calgary

Cunningham- (Kenneth),- .ConfederationÇollege, Thunder Bay (Ontario)

Danis (Armand), Wesgatc High School, Thunder • Bay. (Ontario) ;

Davidson (Robert), Université de l'Alberta (Edmonton) ~• ~ i • • -

Decarie (M. G.), professeur, Université de l'Ile-du-Princc-Édouârd ' -
(Charlo ttetown)

Delaney (J. A.), coroner de Fredericton

Dessureault (Jacques), professeur, Université du Québec (TroWRivières)

Devlin (Terry), Vancouver

Donovan (Greg), Nova Scotia Youth Agency (Halifax) ; ; F

Douyon (Emerson), professeur, Université de Montréal • . . , •

Dunlop (Michael), Vancouve r

Dunsworth (F. A.), Halifax

Ellenbcrger .(Hcnri F.), Université de Montréal

Evans (Phyllis), Rezdale (Ontario)

Falardeau (Jacques), professeur, Université du Québec (TroWR!vièrcs)

Fattah (M. E.), professeur, Université de Montréal

Faulkner (John), Edmonton

Fenske ( le Rév. T.), ministère de la Défense nationale (Halifax)

Flight ( Harvey), pharmacien, Saint-Jean (Terre-Neuve)

Floyd (M. et M" Stan), Université de Colombie-Britannique (Vancouver )
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Forestell (Francis), ministère de la Justice (Fredericton)

Foulks (James G.), Université de Colombie-Britannique (Vancouver)

Fowells (Gavin), Ottawa

Frank (George B .), Université de l'Alberta (Edmonton)

Freedman (Bernard), Saint-Jean (Nouveau-Brunswick)

Gagné (Denis), Université de Montréal

Gagnon (Claude), Institut des études médiévales, Université de . Montréal
Gander (Lea), Ottawa

Gaussiran (Michel), Université de Montréal

Ghan (Leonard), Regina (Saskatchewan )

Gibseghen (Hubert), Centre d'orientation (Montréal)

Golden (Allan), Windsor (Ontario)

Gordon (John'M.), Peterborough (Ontario)

Grant (Sydney), Fredericton

Green (B.), Toronto

Grindstaff (Cari), University of Western Ontario (London)

Grossman (Brian), professeur, Université McGill (Montréal)

Gurevich (Howard), Winnipeg

Gustin (Ann), Université de Saskatchewan (Regina)

Hagen-(Derek L), Fredericton

Hall (Dorothy), Vancouver
Hansen (E. S.), Université Acadia, Wolfville (Nouvelle-Écosse)

Hastie'(J .), conseiller en orientation, Willowdale (Ontario) '

Hatfield (Richard), Fredericton

Hawboldt (L. S.), Halifax

Henderson (Harry), Charlottetown

Henley (Steve), Saint-Jean (Terre-Neuve )

Herren (Steven), Université de Saskatchewan (Regina)
Hill (J.), Vancouve r

Hill (Terry), Toronto
Hofier (A.), Saskatoon (Saskatchewan )

Holland (le Rév. D.), Gonzaga iiigh School, Saint-Jean (Terre-Neuve)

Hoskin (H. F.), Vancouver

Howell (Sheila), Kingston (Ontario)

Jamha (Roy), Edmonton
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Jamieson (W. R.'E.), Fredericto n

Jobson (K. B.), Université Dalhousie (Halifax )

Jones (R. C.), Department of Social Development (Edmonton)

Julien (M.), professeur, Université de l'Alberta (Edmonton)

Kirkham (Tim), Penticton (Colombie-Britannique )

Kitz (Leonard), c.r., Halifax

Kositsky (J .),*Winnipeg

Kuropatwa (Ralph), Winnipeg

Kushner (Wilkie), Halifax

Lake (B . U.), Ottawa

Lalonde (Pierre), Université de Montr&-d

Lambert (Dave), Fredericton

Lamrock (Leonard), Université Mount Allison. Sackville (Nouveau-
Brunswick )

Landry (L P.), c.r., ministère de la Justice (Montréal )

Languirand (Jacques), Westmount,

LaPointe (John), Toronto

Lapointe-Michaud (Blanche), Ottawa

Laud (J . H.), Vancouver

Laverty (S. G.), professeur, Alcoholism. and Addiction Foundadon
of Ontario (Kingston )

LeBel (Bernard), Université de Montréal

LeBlanc (J.), clinique de réadaptation pour alcooliques, Pointe-du-Lac
(Québec )
Lee (Terry), Université l~IcNiaster, Hamilton (Ontario )

Leon (Wolf), ministère provincial de la Santé de l'lie-du-Prince-Édouard
(Charlottetown)

Leslie (David F.), Vancouve r

Lévesque (Blandine), Hôpital du Christ-Roi (Québec )

Levin (George), Université Mount Allison, Sackville (Nouveau-Brunswick)

Levine (Saul), Hospital for Sick Children (Toronto )

Lewis (W. G.), Harrow (Ontario )

Linde (Gary), Université de Colombie-Britannique (Vancouver)

Ling (George), Université d'Ottawa

Lorimer (R. NI.), Université Simon Fraser, Durnaby (Colombic-Britannique)

Love (D.), Calgary
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Low (Kenneth), professeur (Calgary )

Luka (Leslie B .), Don Mills Collegiate Institute (Ontario)

Lundell (F. W.), Montréal

Lynch (Thomas), London (Ontario)

Lyon (Israel), Université du Manitoba (Winnipeg )

MacGill (Neil W.), Université du Nouveau-Brunswick (Fredericton)

MacKenzie (K. R.), professeur, Université de Calgary (Alberta)

MacLean (le Rév. Ian), United Church of Canada (Fredericton)

Macneill (Isabel), Mill Village, Comté de Queen (Nouvelle-Écosse) .

Mahaffy (Bry David), Ottawa

Mahoney (Michael), Kingston (Ontario )

Malloy (le Frère Kevin), Brother Rice High School, Saint-Jean (Terre-
Neuve)

Mansfield (N .), Vancouver

Marier (Gérard), professeur, Université du Québec (Trois-Rivières)

Martin (Douglas), Toronto

Mason (Ian), Université de Toronto

McAlister (Alexander), Toronto

McAmmond (D.), professeur, Université de Calgary (Alberta)

McBay (T. P.), Vancouver

McCuaig (le Rév. Malcolm), Church of St . James (Charlottetown)

McDonald (Angus), Clarke Institute of Psychiatry (Toronto)

McDonald (Brian R.), Edmonton

McDonald (Lynn), Université McMaster, Hamilton (Ontario)

McGaw (David), Fredericto n

McKillop (D. B.), Thunder Bay (Ontario)

McLaughlin (Donald R.), Montréal

McLeod (Illette), Vancouver

McLeod (Neil), Fort William Clinic, Thunder Bay (Ontario)

McRae (E . D.), Vancouver

McWhirter (K. 0 .), Edmonton

Mechoulam (Raphael), Université hébraique de Jérusalem (Israël)

Medill (James), Surrey (Colombie-Britannique )

Meehan (Michael R.), procureur fédéral, district de Sudbury (Ontario)

Milton (P. B,), Saint-Jean (Nouveau-Brunswick)
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Mitchell (Ellen), St. John Fisher Churth, Bramalea (Ontario)

Moghadam (Hossein K.), Université de Toronto

Moore (M°'° Gerald), Truro (Nouvelle-Écosse) - "

Morin (Yves), Institut de cardiologie du Québec (Québec )

.Morley (Gregory), professeur, University of Western Ontario (London)

Morrison (William), Université de Winnipe g

Morton (A.),-Nova Scotia Mental Hospital (Dartmouth )

Mouledoux (Joseph), professeur, Université Sir George Williams (Montréal)

Mountenay (Donald), Regina (Saskatchewan )

Munro (Robert), London (Ontario )

Munroe (I. A.), Dean of Women, Université de l'Alberta (Edmonton)"

Murray (David), Stoney Creek (Ontario )

Naidu (S. B.), Université de Moncton (Nouveau-Brunswick )

Nash (John C .), Université de Waterloo (Ontario) , : , . .

Neamta (Gertrude), Montréal

Nelson (Sally), Montréal

Nevin (W. H.), Vancouver-Nord

Newton-Smith (Richard et Sheila), Windsor (Ontario)

Nicholson (Jack), Charlottetown

Nickerson (Mark), Université McGill (Montréal) _

Nixon '(Gary), Vancouver.

Norman (Charles), Winnipeg

Ogden (Frank) ; Môntréal .

Olsson (M- Staig), Saint-Jean (Nouveau-Brunswick)- . .

Page (Harold J.), Victoria

Paterson (J . Craig), University of Western Ontario (London)

Pearce (K. I .), Université de Calgary

Pelletier (D.), Montréal

Peltier (Louis L., fils), Thunder Bay (Ontario) - :~

Pendergast (le Rév. Arthur J.) Saint Lawrence College (Québec)

Penner (Rolland), professeur, Université du Manitoba (Winnipeg )

Peters (Kenneth Gordon), Education Resources Centre, Sudbury (Ontario)

Phillips (D. L.), Victoria ,

Pinard (Pierre), Trois-Rivières (Québec) - ,

1120



Les auteurs des mémoires présentés à la'Commission

Pitts (le R6v. F. J . H.), Christ Anglican Church, Kitchener, (Ontario )

Peliquin (J . J .), Trois-Rivières (Québec )

Rakoff (Vivian), Clark Institute of Psychiatry (Toronto)-

Radouco-Thomas (C. et S.), Université Laval (Québee) ; .' > - 1,

Pownall (M. et M- Steve),Winds'or (Onjano), * .- _ ~
Potts (Lynda), Wi~dsor'(Ontano) :-'-'_,_'--

Porter (James), profesieur,'Univeriit6 York (Toronto )

Reiffenstein (R. J.), professeur, Universit6 dé PAlberta (Edmonton)

Richardson (D. W.), Université . Quém Kingston (Ontari - - .,, 1P) ~11 .. _~1
Richmond (R . E. G.), ministère-du Solliciteur -général -, (Vancouver).-, --7 .
Rittenhouse (J. E.), Vancouver

Robertson (A. IL), professèur, Université du Nouveau-Brunswick (Frederic4
ton)

Robins (Lee), Université Washington, Saint-Louis (Missouri)

Roper (Peter), Montréal,
J . . ~ . , r . ~ _* ~' _ l ~. '.

Ross (Daniel), University of Western Ontario (London )

Reed (Jerry) ; Vancouver ..

Reich (Carl J.), Calgary

Roxburgh (P .),,Université de Calgary

Rush (G. B.), professeur, Université Simon ~ Fraser, (Vancouver) ~

Rutinan (Leonard), professeur, Université de Winnipeg- --j

Ryan (H. R. Stuart), profêsscur~'Université Oucen, .Kingston'(OntaHO)~, '

Ross (Peter), Sherbrooke (Québec)

Rothwell (A.), Calgary

Samuels (Jeffrey), Univcrsith York (Toronto )

Saulnier (Maurice), Collège'de Maisonneuve (Montréal )

I ' -, * -
.

Schafer (Reuben), Toronto' .

Schlègel 4(R~'P.),. . professeur, Université de Windsor« (Ontario)

Schumiatcher (?%Iorris .C.), .cx., Regina (Saskatchewan)

Schwarz (Conrad J.), Université de Colombie-Britannique (Vancouver) .-

Scott (George), Canadian Penitentiary Service, Kingston (Ontario)

Segal (Mark), .Univcrsit6 Dalhousie (Halifax )

Sharpe (Robin) . Vancouve r

Shaw (Ellen), -Richmond (Colombie-Britannique )
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Shragge (Sherve), Regina (Saskatchewan)

Shuster (Bernard), Montréal

Siegel (Ronald K.), Université Dalhousie (Halifax )

Silverman (Saul), Université de 1'Yle-du-Prince-Édouard (Charlottetown)

Simss (Thomas M.), Université Saint Thomas (Fredericton )

Simons (Sidney), c.r:, Vancouver

Skirrow (J .), professeur, Université de Calgary

Slaughnwhite (Bradley), Sackville High School (Nouveau-Brunswick)

Smith (G. Brian), Sackville (Nouveau-Brunswick )

Smith (M. et M" Newton), Windsor (Ontario)

Solomon (David), professeur, Université York (Toronto)

Solursh (L. P.), Toronto General Hospital

Solway (Jeff), Downsview (Ontario )

Spector (Malcolm) ; Université McGill (Montréal)

Spellman (J . W.), Université de Windsor (Ontario)

Stein (Allan), Spruce Grove (Alberta )

Stein (Samuel), Jewish General Hospital (Montréal)

Steinhart (James), pharmacien (Ottawa )

Stennet (R. G.), Addiction Research Fôundatlon, London (Ontario)

Suthers (D.), Burlingtoa (Ontario)

Suzuki (D.), Université de Colombie-Britannique (Vancouver)

Szabo (Denis), Uàlversité de Montréal

Taylor (G.), Calgary

Thérien (Marcel M.), Trois-Rivières (Québec)

Thompson (Lloyd), Saskatooa (Saskatchewan )

Thurlow (John), University of Western Ontario (London)

Tunovrian (J . G.), Université de l'Alberta (Edmonton )

Topping (C. W.), professeur, Université de Colombie-Britannique (Van-
couver )

Trivett (le Rév D. F. L), aumônier anglican, Université Dalhousie (Halifax)

Trottier (Michel), Clinique pour l'aide à l'enfance (Québec )

Tylke (Donald H .), Toronto
Unwin (J . Robertson), Allan Memorial Institute (MontrEal)

Upfold (Michael), Université McMaster, Hamilton (Ontario)

Vikander (Nils), professeur, Université Saint Thomas (Fredericton )
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Villeneuve (André), Hôpital Saint-Michel-Archange, Mastai (Québec)

Voft (Ruth), Regina (Saskatchewan )

Wachna (Anthony), Windsor (Ontario)

Walker (Eddy), Winnipeg

Watt (Donna), Vancouver

Watt (F . B.), Ottawa

Watt (James W.), Sarnia Pharmacy, Sarnia (Ontario)

Wayman (Ted), Fredericto n

Westmiller (W. J .), Kingston (Ontario )

Weston (le Rév. Hugh), Saskatoon (Saskatchewan)

Whealy (Arthur), Toronto

Whitehead (Paul C.), professeur, Université Dalhousie (Halifax)

Whitney (Beverley), London (Ontario)

Wilson (Ray), Université McMaster, Hamilton (Ontario)

Wilson (S. L.), Sackville (Nouveau-Brunswick )

Wood (J . K.), Saskatoon (Saskatchewan)

Wood (John N.), Saint-Jean (Terre-Neuve)

Wright (Jane E.), Toronto

Wybranowska (A. M.), Vancouver

Wytrwal (John), Kitchener (Ontario )

Yeudall (Lorne), Université de l'Alberta (Edmonton)

Yonge (Keith), Edmonton (Alberta )

Zlotkin (N. K.), Toronto

a . .
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Audiences publiques: de la Çommission

., :
sTORONTO ; • : St . Lawrence Hall

'VANCOUVER

Université York
St. Lawrence Hall

Hart House .
Penny Farthing Coffee House
St . Lawrence Hall

Z . r

.16 octobre . 1969
16 octobre 1969
17-octobre 1969
17 octobre 1969
17 octobre` 196 9

. .18 octobre- 1969

Queen Elizabeth Playhouse - ' 30 octobre 1969
Hôtel Vancouver ~30 octobre . 1969
Queen Elizabeth Playhouse . 31 octobre 1969
Université de la Colombie-Britannique -, . 31 octobre 1969
Bistro Coffee House ' 31 octobre 196 9

VICTORIA, City Hall Council Chambers . 1er novembre" 196 9

MONTRÉAL Hôtel Reine Elizabeth 6 novembre 1969
Université McGill . ' 6 novembre 1969
Université de Montréal 6 novembre 1969
Hôtel Reine Elizabeth 7 novembre 1969
Université Sir George Williams', ~ 7 novembre 1969
Back Door Coffee House 7 novembre 1969
Hôtel Reine Elizabeth . 8 novembre 1969

WINNIPEG Édifice Norquay 13 novembre 1969
Université du Manitoba 13 novembre 1969

Édifice Norquay 14 novembre_ 1969
Civic Auditorium 14 novembre 1969
Université de Winnipeg 14 novembre 1969

.OTTAWA Bibliothèque nationale 12 décembre 1969
Université d'Ottawa 12 décembre 1969
Université Carleton 12 décembre 1969
Bibliothèque nationale " . . 13 décembre 1969
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HALIFAX

SAINT-JEAN

(TERRE-

NEUVE)

FREDERICTON

MONCTON

SACSVILLE

CHARLOTTE-

TOWN

KINGSTON

QUÉBE C

REGINA

SASICATOON

CALGARY

SUDBURY

THUNDER BAY

EDMONTON

HAMILTON

LONDON

Lord Nelson Hotel
Queen Elizabeth Auditorium
Lord Nelson Hotel
Université Dalhousi e

Newfoundland Hotel
Université Memorial

Lord Beaverbrook Hotel
Université du Nouveau-Brunswick

Harrison Trimble High School
Université de Moncton

Université Mount Allison

Centennial Centre
Université de l'ile-du-Prince-Édouard

Hôtel de Ville
Université Quee n

Château Frontenac
Université Laval
Cegep de Limoilou
Château Frontenac

Hôtel Saskatchewan
Université de la Saskatchewa n

Centennial Centre
Université de la Saskatchewan

The Calgary Inn
Université de l'Albert a

Bibliothèque municipale

Royal Edward Hotel

Bibliothèque municipale
Student Union, Université de l'Alberta

Board of Education Buildin g
Board of Education Building

Shamrock Room, Hôtel London
Bibliothèque municipale

29 janvier 1970
29 janvier 1970
30 janvier 1970
30 janvier 197 0

31 janvier 1970
31 janvier 197 0

19 février 1970
19 février 1970

20 février 1970
20 février 1970

20 février 197 0

21 février 1970
21 février 1970

5 mars 1970
5 mars 197 0

3 avril 1970
3 avril 1970
3 avril 1970
4 avril 1970

9 avril 1970
9 avril 1970

10 avril 1970
10 avril 197 0

16 avril 1970
16 avril 1970

7 mai 1970

8 mal 1970

17 avril 1970
17 avril 1970

14 mai 1970
15 mai 1970

22 mai 1970
22 mai 1970
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WINDSOR Hôtel de Ville

TROIS- Cegep
RIVIÈRES Université du Québec

Auditorium du Séminaire

SHERBROOKE Cege p
Université de Sherbrooke
Hôtel Wellington

LENNOXVILLE Universitt Bishop

HALIFAX Queen Elizabeth High School

SAINT-JEAN

(TERRE- Newfoundland Hotel
NEUVE )

TORONTO St. Lawrence Market
SL Lawrence Market (le soir )

MONTRÉAL Hôtel Reine Elizabeth

SEPT-ILES Hôtel Sept-fies
Hôtel Sept-iles (le soir)

SAINT-JEAN

(NOUVEAU-

BRUNSWICK) Holiday Inn

BAIE COMEAU Hôtel U Caravelle

CHARLOTTE-

TOWN Charlottetown Hotel

WINNIPEG Fort Garry Hotel

REGINA Saskatchewan Centre

EDMONTON Holiday Inn

VANCOUVER Vancouver Hotel
Vancouver Hotel (le soir)

OTTAWA Skyline Hotel

23 mai 1970

15 octobre 1970
15 octobre 1970
15 octobre 1970

16 octobre 1970
16 octobre 1970
16 octobre 1970

17 octobre 1970

23 octobre 1970

24 octobre 1970

29 octobre 1970
29 octobre 1970

31 octobre 1970

5 novembre 1970
5 novembre 1970

5 novembre 1970

6 novembre 1970

6 novembre 1970

12 novembre 1970

13 novembre 1970

19 novembre 1970

20 novembre 1970
20 novembre 1970

19 février 197 1
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Travaux de recherche de la Commissio n

La présente liste fait ressortir les principaux secteurs de •recherche dé
la Commission et la 'répartition du travail entre les membrés `du `pérsonnel .
Elle ne comprend pas certaines'investigations ni-certaines tâches dé rédac-
tion qui n'ont pas été -classées parmi les travaux de recherché .r Bôn nombre
d'études ont été effectuées en collaboration avec des -chercheurs attachés à
des universités ou à d'autres établissements, mais la plus grande~ partie ; du
programme a été exécutée à Ottawa par . le personnel à plein, temps de la
Commission . On trouvera à l'Appendice O les noms et les adresses des
chercheurs et consultants à contrat et, à l'Appendice N ceux du persdnnél
de la Commission ayant collaboré au rapport final ; les premiers rapports
contiennent les noms des anciens membres' du personnel.` qui ont contribué
à leur rédaction . = ' ~ . l . ,'1 - ;

lm travaux de recherche présentent une grànde variété de ~nature et
d'étendue. Certains consistaient én études eapérimentàles ou" préliminaires
assez restreintes, qui ont été achevées après le stade initial de l'accumulation
de données et de l'enquéte. Certains travaux, consacrés à des questions par-
ticulières, ont abouti à des documents de base ou à des . comptes rendus
d'étude complets . Dans nombre de .cas, un programme ne comportair qu'une
étude particulière limitée ; alors, il ne correspondait pas à l'examen d'en-
semble d'un sujet par la Commission . D'autres travaux exigeaient une inves-
tigation et une observation importantes et continues dans de vastes domaines .
Aussilcs commissaires et le personnel supérieur chargé de la rédaction de
rapports rcccvaient-ils sans cesse de l'information, plutôt que des monogra-
Phies achcvEcs ; le contenu de ces études était, pour une bonne part, à jour
et révisé •à mesure que rentraient les nouvelles données . Souvent l'informa-
tion essentielle était exploitée directement pour la rédaction des projets de
rapports sans le stade intermédiaire de travaux distincts et complets . Autant
que possible, la Commission a rendu compte de l'essentiel de ses recherches
dans les rapports déj à publiés . Beaucoup d'études n'ont été poussées qu'au
point oil il le fallait pour élaborer les rapports officiels de la Commission ;
alors, on ne les a pas complètement mises à profit d'un point de vue scien-
tifiquc plus large. Certaines études entamées par la Commission pourron t
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faire l'objet d7une analyse plus poussée et de publications indépendantes
par des chercheurs individuels, une fois que le présent rapport final aura
parti. Il n'en sera pas ainsi, toutefois, des rapports techniques de la Com-

mission.
Aux fins du présent appendice, les travaux de la Commission sont divisés

en dix catégories, selon leurs sujet : a) effets de la drogue ; b) aspects chi-

talques et botaniques ; c) sources et distribution ; d) ampleur et modalités

de l'usage ; c) motivations et facteurs ; 1) législation et application de la loi

g) traitement médical et services auxiliaires ; h) information et éducation
i) media ; j) divers . Beaucoup de travaux renferment des données intéressant
plus d'un domaine. Cependant, pour siMplifier, nous avons réduit au mini-
mum les chevauchements et les renvois .

A. Effets de la drogue

1 . Étude critique de la recherche sur les cffets de la drogue

> (R. Miller, R. Ilansteen, 1. Brewster, P. Oestreicha, B. ilemmings, Z.

Amit, 1--t. Corcoran, P. Thompson. 1- %Vright. D. Thompson. IL Pater-

son. B. Anthony., 14. .%VtWnsky) .

~ - 28. Recherche sur la psychose cannabique .

62à) .Analyse des"Ùjlistiques officiclIcs sur-les cas d'cmpoisonramnt et de

décès consécutifs 1 rusage de li'drogue
1

(R. Miller. B. licnuninjp) .

62b) . Étude des rapports des coroners provinciaux sur les décès consécutifs à

I*usage de la drogue.
1 ~

(IL llemming% R. Miller. L Bild. P. Mwmpson) .

64. Enquéte aupth des Wdocins - de la région d'Ottawa sur l'usage des

drogues
(IL Miller, 1. Brewster. B. LeaLhcr% IL Ilemmints) .

63. Étude de la mherche sur le L&D. au Canada

(13 . llcmmlng%> R. Miller).

74 . L-ffcts du cannabis et de I*alcool sur certainci Manœuvres de la con-
duite automobil e
M. Ilanst«n. L lÀnwmp R. &%Iàllcr,, D. JOMS, 1 . Drcugcfp NI.

Ell ;ott, Il. Stankkwicz) .

77&) .É-Iude comparative des cfIcts dt, (AMIC)
et de la Marijuana sur les ktrcs hurnains

(R. Miller, R. lianstren, Q Adarnzc. 1 . Brewster, 1. D&~~ S. Da)km

C. r-armilo, D. lganùlton. S. Unk. R. SicZ4 M. %%Ulinsky. IL Ntcchou-

lun. C. Mobccwitàch) .

77b) . Effets de la marijuana sur la ditection ekudle des Sitnaux ct la rem-

vr=cnt de 1*"té risucile après un éblouluenxnt

(L Thcodor. R. Millcr. 3 . Glass. R. lianstoM S. Da)kcn).

I , (R. Miller. J . Breswster, J. Andcruxt. T. Ridley) .
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78. Effets du cannabis et de l'alcool sur la fonction psychomotrice de . pour-
suite
(L Reid, R. Hansteen, R. Miller, N. Wexler, P . Muter, M. Awasthi) .

90 . Criminalité et usage de la drogue î
(F. Hughes, M. Green, R. Miller, L McDonald) .

107. Usage de la drogue et hospitalisation d'après les dossiers des diagnostics
des hôpitaux psychiatriques canadiens
(B. Hemmings, R. Miller, E. Bâd) .

Voir aussi les ne" (B)103 ; (C)112 ; (D)92, 105b) , (E)45, 58, 75 .

B. Aspects chimiques et botaniques

60. Examen des moyens et des besoins d7analyse de la drogue illicite au Ca-
nada
(P. Oestreicher, R. Miller, R. Paterson, C. Farmilo, 1 . Stankiewicz, L
Barash) .

88. Aperçu historique sur la culture du chanvre indien au Canada ~ : ~
(L Barash, C. Farmilo, R. Miller, R. farmilo, H. Stankiewicz) .

96a) . Analyse chimique des drogues . illicites au Canada
(R. Miller, P. Oestreicher, J. Marshman, IL Beckstead, P, Paterson, R.
Berg. G . Larsson, B . Hemmi gs, M. Green, C. Farmilo, M. WillinâkY,
P. Cooper, L Barash, 1. Brewster) .

96b) . Analyse chin-àque des drogues saisies par la police au Canad a
(R. Miller, P. Oestreicher, H. Beckstead, R. Paterson, C . Farmilo)

103. Étude de la documentation sur les aspects chimiques des cannabineides
et de leurs métabolites
(P. Oestreicher, R. Miller, C. Farmilo, B. McNaughton, D. Phelps, M.
NVilUnsky, R. Mechoulam, D. Thompson) .

104. Aspects botaniques et agricoles du cannabis
(E. SmaU, C. Farmilo, R. Miller, P. Oestreicher, L Barash) .

110. Effets de la combustion sur le cannabi s
(K. Fehr, IL Kalant, R. Miller, PL Hansteen) .

Voir aussi les W' (D) 92 ; (1)99 .

C. Sources et distribution

8 . Trafic de drogue au Canada
(M. Green, K. Stoddart, PL Solomon, M. Hollander, 1 . Hogarth, P.
Thompson) .

19. Crime organisé et trafic de la drogue au Canada
(J. Ilogarth, R. Solomon, M. Green) .

34. Importation, production et commercialisation des psychotropes au Canada

(I. Kodua. Ni . Green, C. Farmilo, R . Miller, 1 . Moore, A. Arda) .
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106. Aspects internationaux de la distribution de l'héroïne

(R. Solomon, J . Hogarth, M. Green) .

112. Historique de l'utilisation médicale du cannabis au Canada

(R. Miller, P. Oestreicher, L . Barash, R. Farmilo) .

Voir aussi les n°' (B)96a, 96b ; (J)99 .

D. Ampleur et modalités de l'usage

7. «Observation participante » des usagers de drogues illicites dans les grandes
villes du C anada durant l'été ~ 1970

(M. Green, R. Aubin, H. Broomfield, C. Bussière, B. Darrough, A. Du-

deck, D. Gagné, M. Gaussir an, B. Hemmings,' M . LeBlanc, G. Létour-

neau; R. Manes, E . Marchuk, D. , McLachlen, C. . Murphy, M. O'Neill,

K. Stoddart, B . Torno, 'J. Woolfrey) .

9: « Oiiservation participante» des jeunes consommateurs de' droguès dans

les banlieues de la région de Montréa l

(bt ._O'Neill . .M. Green) . . . . ~ • ; . ~. . . ,

14 . 'Observation participante• -des usagers*" de drogues illicites à Toronto

( R. Manes, B. Torno, J . Hogarth) .

' 36 . Consommation d'alcool et alcoolisme - au Canada
i . Il

. (J. Kodua, R MiIler) . -

41 . Revue, critique des études internationales sur l'ampleur et les modalités
de liuâge des amphétamines

(M: Gréen, Di . Hollânder,' J. Blackwell; S. Sadava) : '

42. Place de la drogue dans les festivals de musique •rock.

(W. Clement, B . Chapman, M. Balker, G. Dclla-Stua) .

Sla). Enquête nationale dans •les ménages sur l'usage de la drogue et ses Pro-
longements

(C. Lanphier, S. Phillips, N. Kuusisto, G . Smith, L Thomas, P. Craven) .

Slb) . Enquête nationale sur l'usage de la drogue chez les élèves du cours se-
condaire à partir de la septième année -, ,

(C. Lanphicr, S. Phillips, N . Kuusisto, G. Smith, L Thomas, P. Craven) .

52 . Enquête nationale sur l'usage de la drogue chez les étudiant s

(C. Lanphicr, S. Phillips, N. Kuusisto, G. Smith, L Thomas, P. Craven) .

57 . Coordination de la documentation sociologique sur l'usage de l'héroïne

(J . .Blackwell, R. Miller, Ni. Green, S. Goldner; R. Solomon) .

76. Vue d'ensemble des enquêtes sur l'iuagc de la drogué au Canada

(G. Smith, B. Rogers) .

86 . «Observation participante, des consommateurs de drogue illicite 'de Lon-
don (Ontario )

(R. Lcth, M. Green) .
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87 . Étude sur l'usage de _la drogue ; à Amsterdam
(G. Létourneau) . :'• .

-`` 89 : Entretiens'avec' des usagérs - adultes` du` cannabis - -
. : < ; (M: Green, B.

. .. . . . . . . _
Léathers,'_D: Ellis; M. Elliott, M. Hollandér, E. Marchuk,_ .: . . . . . . . . : .. . : :,-

5. Moss; K.'Ouellette, M. Stark) . "
• ~ .~ : . . ,_ : ., . • ..

gue
:
fo

. . . . : . . . : ._ .- _ '
-= 92: Étudé des modalitésde 1'usage de la drondee sur 1e'témoignage de

consommateurs habituels du cannabis ', , r ._ . . . : ,_ .
(M. Green, B. Hemmings ; R. Miller;' R.„ Hansteen; ' M: Hollander) .

97. Revue de la recherche sociologique sur les effets du cannabis, des hallu-
cinogènes, des barbituriques et des solvants volatils' ; ; C -- ' •' '

i,(S Sadava, J. Blackwell , M. Green,- D . . McLachlen, L., McDonald) .

98. Usage de l'alcool chez les Amérindiens du Canad a
(P. Trottier, G. Rushowick, J. Dewhirst;-F. Walden,,W: Hlady) ;

102. « Observation pazticipante ». . prolongée de,Yoxicomanes ; détenus . . , _

(M. Green, R. Aubin, B. Darrough,, M Hollander, M.iO'Neill , K. ,
Ouellette, E. Smith) .

105b) Ltude de 1'acoolisme dans le monde
. .<< : . . .

, . . .. ._ -. . - _
(M. Latchford, L. McDonald) .

._ . . . . . ., ;

. .-t . .

109. Usage du tabac au Canada -~épidémiologie et traitement ., ~

(D. Andrews, F . Wake, J. MacLean, M. Green, P. Thumpsôâ, R. Miller) .

111 . Enquête -permanente au Canada auprès, d'Un groupe, d'observateurs quali-
'' fiés en' vue d'un dernier' côntrôle - -' ``

(M. Green, J . Blâckwell, B: ' Anthony, R. Aubin, . M. Buriak, R. Famnilo,
G. Létourneau, K. Martin, C . Murphy, ,W. Spicer) .' ,,> . : +

115 . Corrélations entre les' modalités de l'usage ' de diverses drogues -{ .': 1

(G. Smith, R. Miller, C. Petch, :J : . BIackwell ; * J: Brewster) . '_ .j .

Voir aussi les n°' (C)112 ; (E)all ; (J)99, 101 : .•* . .

E. Motivations et facteurs .
.,, , . . . .

13 . Étude des écrits sociologiques sur-l'usage de, la drogue - _ .

Q. Hackler) .

24. Jeunesse, évolution de la société et aliénation d'après une analyse socio-
logique ' . . , -- .
(R. Crooke, T. Buckner) . ,

25. Études sociologiques sur l'usage ' de la drogue et - la toxicomanie '

(B. Rogers, M. Green) .' . ,

- ; 43. Analyse sociologique : sur l'enfance . et l'adolescence dans un monde . en

mutation

(T. Buckner) .

44. L'usage de la drogue, aujourd'hui .,-

(?..I . Mouledoux) .
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54. Colloque de la Commission sur les aspects sociologiques de l'usage de la
drogue, Montréal, décembre 1970
(Les commissaires ainsi que H . Becker, 1 . Blackwell, M . Bryan, C. Far-
milo, M. Green, B. Hemmings, J. Hogarth, I- McDonald, R. Miller, 1 .
Moore, T. Morris, M. Rioux, E. Schur, F. Walden, A. Zijderveld) .

58. Revue des écrits en psychologie, psychiatrie et pharmacologie sur l'usage
de la drogue et la toxicomanie

(7- Amit, M. Corcoran, IL Miller, M . Elliott et B. Hemmings) .

75. Ibéories de l'usage de la drogue et de la toxicomani e
(L McDonald) .

Voir aussi les n*O (A) 107 ; (D)42, 57, 115 ; (G) 63 ; (1) 81 ; (J) 99, 10 1 .

F. Législation et application de la loi

2. Procureurs fédéraux et infractions en matières de drogœ

(J. Hogarth, M. Kleiman) .

6. Étude comparative des législations étrangères sur les psychotropes
(S . Ryan, S . Troster) .

12. Répercussions économiques du phénomène de la drogue
(D. Szabo, S. Rizkalla, X Fasciaux, P. Gélinas) .

15. Procédure de verdict pour infractions en matière de drogue
(J . Hogarth, J . Prince, A. Kidd, M. Moriarity, 1 . Kodua, .4- Arda) .

,16 . Aspects démographiques de l'application de la loi au Canada
(J. Hogarth, R. Solomon) .

17. Entretiens avec des agents de police canadiens
(J. Ilogarth, R. Solomon, Y. Ujefors) .

18 . tObservation participantes auprès de la police canadienne
(J. Ilogarth, IL Solomon).

20. Pratiques pénales au Canada pour infractions en matières de drogue
(J. Ilogarth, J. Prince, à&- Kidd4 Il. Kleiman, S. Kasman, Y. llljcfor%
R. Solomon) .

21 . La probation des délinquants en matière de drogue au Canada
(J. Hogarth, 0. Fields, R. Solomon) .

22. Étude de quelques établissements de correction, compte tenu de leurs effets
sur les délinquants en matière de drogue
(J. Ilogarth, L McDonald, R. Solomon, AL Caplan).

23.1.es toxicomanes devant l'administration de la justice en madère crimi-
nelle au Québec
(J. Laptante, 1. Hogarth) .

33. Étude des Conventions de lO.N.U. sur le contrôle des psychotropes
(C. Farmilo, R. Miller) .
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37. Condamnations et sentences . pour infractions en matières de , drogue au
Canada

(J . Hogarth, J. Kodua, J . Prince, P. Oestreicher, A. Arda et G. Doherty) .

39 . Étude théorique de la législation sur le contrôle de la drogu e
(P. Weiler) .

73 . Artifices et violence dans l'application des lois sur la drogue

(B. Anthony, J . Moore, R. Solomon et M. Green) .

85 . Revue de la recherche sur les effets psychiques et comportementaux de
l'emprisonnement

(W. Mann) .

93 . Pratiques pénales canadiennes pour infractions en matière de drogue

(J. Hogarth, L. McDonald, R. Solomon et collaborateurs) .

94. Colloque de la Commission sur l'application de la législation en matière
de drogue, Montréal, mars 197 1

(Les commissaires, ainsi que J. Ackroyd, J . Blackwell, M. Bryan, J .
Edwards, M. Green, B. Hemmings, J. Hogarth, J. Kaplan,-L. McDonald,
R. Miller, H . Mohr, J . Moore, K. Paul, R. Quinney, M.- Rosenthal, S .
Ryan, L. Schwartz, R. Solomon, P. Weiler) .

105a) . Étude comparative de l'application des lois sur la drogue dans le monde

(M. Latchford, L. McDonald) .

113a) . Régime d'internement non pénal et traitement obligatoire des toxicomanes
au Canad a

(M. Bryan, F. Brown, A. Lane, B . Hemmings) .

113b) . Régime d'internement non pénal et traitement obligatoire des toxicomanes
aux États-Unis
(M. Green, J . Blackwell, R. Miller) .

116. Le programme de contrôle de la méthadone du gouvernement canadien

(A. Lane) .

117. La probation des héroïnomanes

(M. Bryan) .

118. La libération conditionnelle des héroïnomanes

(M. Bryan) .

Voir aussi les n•' (A)90 ; (B)60 ; (C)112 ; (G) 114 ; (J)61, 99, 101.

G. Traitement médical et services auxiliaires

10. Étude des services nouveaux au Canada

(B. Rogers, N. Martin, R. Farmilo, M. Morin, J . Anderson) .

26. Analyse de certains programmes de traitement de la toxicomanie

(J. Anderson, T. Ridley). -
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27 . Étude des méthodes ' de traiteinent' de l'alcoolisme '

(J. Anderson, T. Ridley) .
~ . . . . . _ ' . 'r . . . . . . . . , . , .

29. Traitement de l'amphétaminomanie

(J. Anderson; J. Shaw) .

30. Étude des services communautaires de traitement au Canada

(J . Anderson, T. Ridley) :

31 . Traitement et ' épidémiologe des accidents du LS.D. '

(J . Anderson, R. Millier, J . Brewster, T. Martin, T. Lee, T. Johns) .

32. Sommaire des traitements pour affections liées à ' l'usage des psycho-

tropes

(T. MacFarlane, J . Anderson). ~'.' .

38. Solutions de rechange à l'usage des psychotropes =~ t '

( NY. %V'ine, J . Anderson, T. Ridley, R. Diiller) .

63 . Colloque de la Commission sur le traitem :nt de la toxicomanie, Montréal,

janvier 197 1

(Us commissaires ainsi que . J. Anderson, G. Bell, T. Bewley, ~ J . Black-

well, H . Drill, Ti. Bryan, C. Farmilo, G. Gay, M. Green, R. iianstctn,

B. Hemmings, J . Jaffe, R. Miller, J . Moore, J. Shaw, R. Smith, 'L Ya-

blonsky) ., "

83 . Étude critique des cures à la méthadone

(J. Anderson, J. Shaw, M . Bryan, M . Green, J. Blackwell, R. Hansteen,
R. Ittillcr) .

91 . Sommaire des travaux sur le traitement

(J. Anderson et collaborateurs) .

114. La .méthode britannique» pour le traitement des toxicomanes ,

(B. Anthony, J . IIlackwcll) .

119. Moyens et effectifs de traitement dans les provinces

(A. Lane, M . Bryan et D . Rogers) .

Voir aussi les n" (A)64, 107 ; (D)42, 109 ; (F)12, 113a, 113b, 116,

117, 118 ; (J)99, 101 .

IL Information

5 . Information et services auxiliaires en matière de drogue dans certaines

écoles de Toronto

(J . Solway, 11. Solway) .

11 . L'information scientifique et technique sur Ici psychotrope s

(G Farmilo, R. 1•tillcr, IE. Polascek,- B. Iianna, A .' Kerr, L Barash. G.

Lanson, I . Stankiewicz, D. Thompson) .

46. Programmes communautaires d information sur la drogue

(D. ilanley, F. %Valden) .
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53a) .Bibliographie, -sonimürè-de'l'information•sur :la drogue_:' :,;_

(F. Walden) .

53b) . Analyse des travaux de la Commission en information sur la drogue ,

(B. Myers) .
..-~ .i . .

.w ., ., r -.<. .
59. L'information sur la drogue dans l'enseignement pub lic au Canada ..,

(B. Myers, F. Walden, D. Hanley, C. Lohoar). ~ -
' .

67 . Enquête , sur , les, activités éducatives d'organismés Amportants: dans la
prévention* de la toxicomanie . . . .: .w s: . .~ . . ~ r .z . . , _
(F. Walden, D. Hanley, S. Gillean)
, . . _, ,. . . , , .. .- : . . . , _ . . . .• ~ _ >:. . . _ i . ~i

_ :,68. Information , sur la drogue dans les universités et .les collèges q 1

(S. Gillean, D. Hanley, - F. ; Walden) . ~, ! ~

71 . Étude- comparative de l'information sur Aa ' drogue; dans '.certains--pays
étrangers

(B. Myers, F. Walden, C. Lohoar; I . . Stankiewicz) .

84 . Problèmes de statistique ~ officielle : i . -- ~ . , . <r, z_ L . >> . . . . ` Ÿ

(R Miller, J . Kodua, M. Bryan, M. Green,'B.'Anthony, A .`?►rda) .

108 . L'information sur la drogue dans les écoles - . .'-"

(F. Walden, B. Myers, H. Solway, J. Solway) : .

Voir aussi les n°' (F)12 ; (G)38 ; (I)81 ; (J)61. :

1 . Media

81a) . Vue d'ensemble des travaux de la Commission sur les media et le cadre
social de l'usage de la drogu e

(J. Taylor, J . Moore, F. Walden et collaborateurs) .

81b) . La presse canadienne et l'usage de la drogue

(C. Hénault) .

81c). La presse clandestin e

(M. Slack, J . David, Ni . Green) .

81d) . Drogue et littérature

(J. Basile, S . Fefferman) .

81e) . Drogue et musique

(M. Green, P. Goddard, J. David) .

81f). Publicitd et attitudes à l'égard de la drogue

(M. Collaghan) .

81g) . Phénomène de la drogue et cinéma canadien

(M. Brûlé) .

81h) . Phénomène de la drogue et radio-télévision

(P. Watson, G . Constantineau, P . Goddard, A. Sirois) .
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81i) . Phénomène de la drogue et arts plastiques et décoratifs

(A. Leblanc) .

J. Divers

50. Analyse des lettres adressées spontanément à la Commission

(D. Rebin, J. Moore, J . MacBeth, R. biiller, J . Kodua, P . Oestreicher) .

61 . Analyse de la politique canadienne de recherche sur l'usage de la drogue

(R. Miller, P. Oestreicher, C. Farmifo, R. Hansteen, D. Thompson, R.

Paterson, J. Moore, L Barash) .

66. Recherches en cours sur les psychotropes au Canada et à l'étranger

(P. Oestreicher, R. Miller, R. Hansteen, C. Farmilo, J . Brewster, M . %Ÿil-

linsky, R. Paterson, G . I.arsson, B. Myers) .

72. Attitudes des organisations religieuses, professionnelles, militaires, com-
merciales et autres à l'égard de la drogue

(F.-Walden, D. Hanlcy,` S . Gillean) .

82. Analyse des critiques sur le Rapport provisoire

,'(D. Rebin, R . Miller, J . .Afoore, N. Eddy, S. Cohen, Z. Arnit) .

99. Aspects scientifiques et juridiques de l'information sur le tabac

(P. Thompson, R. hfiller) .

101. Aspects scientifiques et juridiques de l'information sur l'alcool

(F. Hughes, R. Miller, C. Petch, P. Thompson) .
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